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Elections · législatives 

Pierre MANNEVll~LE 
' candiclat a A11necy 

La fédération de la llau te-Sa roie 
<lu Parti socialiste unifié a décidé 
de préseu ter dans l':u·1·0Jlll is. cmeu t 
d'Annecy la candidature de l'ie1-re 
Mannedlle, rouscillcr municipal à. 
Cran , agrégé de l'Uuh·c1·sité, profes
seur au lycée Berthollet à Annecy. 

Ln fédérat"iou du P.S.U . se se1·ait 
. éviùernmen t ralliée à l' idée d ·uue 
candidature unique de la gauche. 
Mais cela n'a pas été possil.J le dn 
fait de l' op1~ositio11 de 110s parienai-

Seine Maritime 
d'André 

res. Pourtant, ruuité lle la gauclte 
s 111· un pl'og1·nmme corn111nn. assorl·i 
cl' uu acro1·d élec- tom I na lionn I ronst i
tuern i t la condition prc111iè1·~ d' uue 
victoire sur le gaulli sme et les l'or
ces !'éactionnail'es cln pays. 

Le l'.S.U. mènera donc une cam
p a g ne a utonome, en attendant 
l'unité tarclh·e, mais nécessaire lors 
cl' uu éventuel deuxième tour de 
scrutin. 

• • La candidature 
Marie 

Dans la 4• circonscription, la F.G.D.S. persistera-t-elle dans le vote 
des compromissions ? 

Lorsque, en 1962, le P.S.U. refusa 
son investitude au <i: socialiste " indé
pendant Vauquelin, certains nous Je 
reprochèrent. Ils trouvèrent insuffi
sant l'appui que nous lui apportâmes 
au 2' tour, lorsque, après le désiste
ment du P.C., il fut devenu le seul 
représentant de la Gauche en face 
des deux candidats réactionnaires, 
Marie et Chérasse. Notre prudence, 
amplement justifiée alors, par Je re
fus de Vauquelin de baser sa candi
dature sur un programme, conserve 
toute sa valeur puisque, passé à la 
F.G.D.S., il se présente aujourd'hui 
comme second d'André Marie, sous la 
bannière des Fédérés. Rien de moins ! 
Les deux adversaires se sont récon
ciliés et ils sollicitent les suffrages 
des électeurs de « gauche " ! 

Certes, on nous prétendra que si 
la liste officielle des candidats de la rr 
F.G.D.S. en Seine-Ma:ritime a paru, 
Mitterrand n'a pas encore tranché ... 
que les conventionnels renâclent.:. 
Mais cela est secondaire : il nous 
semble exclu que les Instances dépar
tementales de la Fédération, qui ont 
choisi Marie comme président du 
groupe au Conseil général et comme 
candidat dans la 4' circonscripLion, se 
désavouent. D·autant moins que les 
membres de la Convention des Ins
titutions républicaines consultés, pa
raissent admettre la chose - en mau
gréant, il est vrai - et qu'ils ne 
parlent plus de susciter, ni même 
de soutenir une candidature de gau
che authentique. 

Nous n 'avons pas l)esoin de faire 
appel à des souvenirs . lointains pour 
dénoncer la candidature d'André Ma
rie. Contentons-nous de citer ses faits 
d'armes récentes : la loi Barangé
Marie d'aide à l'école confessionnelle, 
son soutien aux partisans de l'Algé
rie française, son appui à Lecanuet 
lors des présidentielles, en passant 
par tous les votes réactionnaires à 
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l'Assemblée nationale jusqu'en 1962 ... 
Marie est et reste un homme de 
droite, même si une querelle de fa
mille l'oppose au gaullisme. Nous ne 
sommes pas de ceux qui admettront 
une telle candidature sous prétexte 
que le maire de Barentin serait un 
bon gestionnaire municipal - ce qui 
ne signifie nullement un administra
teur progressiste ! - ou parce qu'il 
serait le seul capable de battre le 
député-gendarme (et U.N.R. !) Ché
rasse. 

Que Marie cherche à se reclasser à 
« gauche :i>, c'est une manœuvre élec
torale et c'est notre affaire de la dé
noncer ; mais que la F.G.D.S. ait 
choisi délibérément la voie des com
promissions et qu'elle ait fait de cet 
homme au lourd passé politique son 
candidat est trés grave. D'autant que 
ce choix est la suite logique de l'al
liance indépendants-M.R.P.-radica ux
S.F .I .O. à la mairie de Rouen et 
qu'il comporterait un autre volet : on 
chuchote que si la F.G.D.S. n 'a pas 
encore choisi son candidat dans la 
première circonscription, c'est parce 
qu·ene n e voudrait pas trop y gêner 
Lecan uet au cas où il se présen terai t. 
Cela peut paraitre énorme vu de la 
capitale, mais n'a rien d'étonnant en 
Normandie ! 

Ce choix inadmissible des fédérés 
est d'autant plus révoltant qu'une so
lution de gauche existe da ns la cir
conscription. L'élection sera triangu
laire, c'est certain, ni Marie, ni Ché
rasse n'étant décidés à se faire des 
cadeaux. Dans ce cas, une candida
ture unique de la gauche aurait des 
chances de triompher. La F.G.D.S. Je 
sait - qui a choisi la voie de la col
laboration des classes - le parti com
muniste ne l'ignore pas - qui pré
fère compter ses voix au premier 
tour. 

Placé devant cet imbroglio, l'élec
teur de gauche portera-t-il ses suf
frages sur Je candtdat du P.C. - en 
dehors de tout accord - dès Je pre
mier tour, ou se réfugiera-t-il dans le 
vote nul ou l'abstention ? A moins 
que le parti communiste et Mitter
rand ne prennent en considération 
la valeur symbolique de la confron
tation dans cette circonscription et 
qu'ils décident de joindre leurs efforts 
aux nôtres. L'accord auquel plus per
sonne ne croit pourrait alors se réali
ser contre la droite inconditionnelle 
de Chérasse et contre la droite tradi
tionnelle de Marle. 

M. Chauvet. 

llENCON'fHE SOCIALISTE DE GllENOBLE 
Communiqué • 21 octobre 1966 

Le Comité d'initiative de la Ren
C(!ntrc d_e Grenobl!! s'est élargi et est 
desorma1s compose comme suit : 

Adenis André, Armogathe Jean
François, Bellevme Pierre. Bénard 
Jean, Beregovoy Pierre, Bergougnoux 
Gabriel, Bernardin Claude, Bertin 
Michel, Bertrand Maurice, Boulte 
Nicolas, Brutelle Georges. 

Cayrol R., Cellard André Chain• 
tron Jean, Chatelaln Roger' Cottave 
Robert, Dayan Georges, Daniel Jean, 
Domenach Jean - Marle, Duverger 
Maurice. 

&tier Claude, Eyquem Marle
Thérèse, Fossaer.t Robert, Gau Jac
ques-Antoine, Gonln Marcel. 

Heurgon Marc, Jaquet Gè-rard, 
Kiergoat Jacques, Lambert Bernard, 
Lavau Pierre, Lochard Jacques. Lon
geot Henri. 

Mallet Serge, Maire Edmond, Mar
tinet Gilles, Mlchelland-Bldcgaln 
MarUne, Montaron Georges, Neusch
wander Claude, Palllct Marc, Pertus 
Jean-François, Phllpponneau Michel 
Pncheu René. • 

Salomon André, S av a r y Alain 
Schaeffer Jean, Schreiner Bernard: 
Servet Georges, Vedel Georges. 

Lé Comité d'initiative se réunira le 
25 novembre et fera connaitre, à 
cette date, la liste des colloques régio
naux qui se tiendront a,u cours des 
Prochains mois. 

Les E.S.U- et_ la_ 
l 

, 001·ve111srla1re 
re11· ree 

· ternatio-
C'est à Poissy, au rl.alals 10 t réu-

nal de la Jeunesse. qu~ ëC son uasi
nis soixante-dix délègues de _la q à 
totalité des villes univers1taire;en
l'occassion du stage natlona! de_ , )es 
trée des E.S.U. Après avoir eti:;-t\ec
conditlons dans lesquelles . s_ ef le 
tuera cette rentrée unlvers1t~ire, de 
stage a pris un cer tain nomore _ 
décisions politiques important~s c~~t 
cernant la e,ampagn~ que r.ie,ner t _ 
les E.S.U. à · la rentree. ~:iu~ ~ e? •1;e 
nlr à l'essentiel, il a éte d~cide •q r 
cette campagne s'articule•·a1t au, ?u_, 
de deux thèmes principa1;1x : _la ,i:tt
contre l'agression ;.merlcame ~u 
Vietnam et les autres formes . e 
l'impérialisme d'une oart, les pro
blèmes universitaires d'autre part. 

Le problème vietnamien 
Dénonçant d'abord l'insu~fisance 

politique de campagnes menee_s _sur 
des thèmes seulement huma01tatres 
ou pacifistes et Je volontarisme gau
chiste de ceux qui pretendent <t po
litiser " la lutte que méne !e F.L.N. 
par une campagne 'llenée dans les 
universités françaises, les E.S.U. ont 
affirmé la nécessité de dire claire
ment, que la lutte que mène à l'heure 
actuelle, le peuple vietnamien, n'est 
pas une révolution socialiste mais 
une guerre de libération nationale 
animée par des militants révolution
naires, et qu'à ce titre, elle a droit 
à notre soutien le plus total et n'a 
nul besoin d'entendre de notre part 
des « leçons de révolution "• pas plus 
qu'elle n 'a besoin d'être travestie par 
le passage sous silence de ses impli
cations politiques. Schématiquement, 
c'est sur ces thèmes que les E.S.U. 
entendent, à la fois par leur presse 
et par le matériel de propagande 
qu'ils éditeront, expliciter leur action 
militante contre l'impérialisme 
américain. Considérant qu'il convient 
de rassembler, sur des bases politi
ques bien définies, le plqs large cou
rant militant, le stage 11- décidé que 
les sections E.S.U. feraiént le maxi
mum pour provoquer la mise en place 
des comités de base destinés à ani
mer la lutte des étudiants contre 
l'impérialisme américain. 

Les problèmes 
universitaires 
bJèmes que posent au mou-

Les pr\ucJiant du ?.S.U. le Plan 
vemen\ \t sa mise en application 
Fouc~~ u centre des discussions des 
ont ~ _e a au stage. Analysant la 
~ar~JClpantspolitique dans laquelle 
s1tu"'twn cette rentrée, les E.S.U. 
s:~ffecJ~~t des prises de position pu
s ~ton de certains membres de la 
b!ique_s de J'U.N.E.F. qu annoncent 
d1rection nté de remettre en cause -la 
lenr vd~llcoation de l'allocation d'études 
reven -~,; d, r· · 1 li qu'elle avait evc. _e mie par e 
te ~·cat étudiant. remise en cause 
i~u{ant plus grave q½'elle fait, d'un,e 

ertaine manière, le Jeu du pouvoir 
~t suscite de la part des pseudo
syndicats dont la collusion ave~ Fau
chet sur Je plan de la v_olon,té poli
tique est évidente des react1ons fa
vorables qui ne peuvent, aux yeux de 
militants socialistes, que rendre 
scandaleuse cette remis" en cause. 
Les E.S.U. déclarent de _ la faç~m :a 
plus claire que _l'all~ca ~10n d'etud~s 
sur critères umvers1ta1r!!s d~me?re 
dans le domaine de la remunerat1on 
étudiante le seul mot d'ordre offen
sif parce que clairement lié au pro
blème c!es rap~orts de l'université à 
l'économie. C'est dans cette perspec
tive que le stage a dédd_é que les 
E.S.U. mèneraient ce premier trimes
tre, par tous les moyens qu'ils pour
ront mettre en œuvre, une large 
campaane d 'explicitation politique 
sur Je ~not d'ordre d 'allocation d'étu
des sur critères universitaires, en 
même temps qu'ils s'efforceront, sur 
le plan de la réflexion, de préciser 
cette notion, en particulier quant à 
ses modes de financement et à la ré
forme de la fisca lité qu'elle implique. 

L'allocation d'études alnsi que l'en
semble des problèmes universitaires 
constituent ainsi le thème privilégié de 
la campagne que mèneront les E.S.U. 
dans les mois à venir. Il est en effet 
impossible d 'admettre que l'acquis du 
mouvement d2.ns ce domaine soit re
mis en cause en raison d'impératifs 
tactiques dont il est facile de deviner 
les motivations. 

J.F.P. 

un de développement 
Limousin 

La Commission exécutive du P.S.U. 
1,our le _Limousin (Corrèze, Creuse, 
Ha ute-Vienne) communique : 

« Le !,imousin .'.lübit actuellement 
les c_onsequences de la politique éco
nom1qu_e _d1;1 gouvernement qui s~cri
fle déllberement notre région pour 
laquelle le V' Plan prévoit un cléfi
~i• de 22.000 emplois en 1970. cet 
echec d~ 1~ pol~tique d'Aménagement 
du Ternt01re dement formellement le 
bluff à l'expansion du 3ecrêtaire 
d'Etat Charbonnel et de ses lieute
nants Mazaud (Limoges) et Chirac 
(Ussel)_; !'U.N.R. se sert ainsi du 
sous-developpement pour faire de 
creuse~ promesses contracllctoires avec 
la poltt1que clu gouvernement. 

La g~uche se doit donc de prépa
r~r act11:e!11ent les prochaines élec
~10ns leg1slaUves pour mettre e 
echec l_a dém~gogie U.N.R. et fai n 
P!"éval01r le developpement de la ré: 
g1on. Le P.S .U. propose donc aux at 
tres organisations de gauche un t i
v~I~ commun pour la définition cl~;
ventab~e plan de :l4veloppement d~ 
Limous1~, !:Jase d'une candldatur 
unique electorale de la gauche e 
chaque circonscription électorale. dans 

Le P.S.U. prend toutes dispositions 

• Carnet rose 
No~s sommes heureux: d'anno 

la naissance de Marc Bourgu!g nce! 
Sottevllle-lès-Rouen. non, a 

Communiqué 
L'Union des Etudiants Juif 

Fra!lce, dont le siège central !s d!! 
Pans, 6, rue Lalande orga . t a 
31 octobre au 12 nov~mbre msera du 
une quinzaine culturelle surP~ochain 
blème de la violence. Des e Pro
lités universitaires, syndlc~iir1onna
du monde scientifique et s es et 
prendront pe.rt aux débats. religieux 

pour entreprendre des négociations 
dans_ ce but avec chacun de ses par
tenaires et fera tout son possible 
pour aboutir à un hCcorcl. 

~ais le . P.S.U. _ tient à préciser, 
qu 3:u cas ou les negociations n 'abou
ti~·aien t pas, il présentera ou soutien
dl a _cl~ns chaque circonscription de 
la reg1on un candida,; de la gauche 
moderne. 

Nécrologie 
La Féd' t· plus _era. !OD de la Dordogne et 

I' · pa~ticuherement les sections de 
1 
arrondissement ae Berger.w prient 

cfé~!tar,ade Jean Poms, secrétaire lé
• 1, • d _accepter leurs condoléances 
a occasion 1 d · • < u eces de son père, 

• Petite annonce 
Lecons d' 1 · améùcaln ang ais par camarade 

au . c , proche banlieue sud Ecr. 
Journal, qui transmettra. · 

Le 3 0 novembre 
Salle de la Mutualité 

Soirée d l F 'd · e a e érat,on 
de Paris 

Claude Nougaro 
Catherine Sauvage 

Maurice Faudu 
Colette Magny 

LGs Achalay 
Renseignements : 81, rue 
Mademoiselle • Sl!F 06-71 
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La gauche ua-t-elle enlin se ressaisir? 
N E nous y trompons pas . , l 

qui subit les consé ue·n c eS! a ga_u~he'. dans son ensemble 
. 3ations de certain;~e ces des hes1 ta_t;ons et des tergive r· 

tru1re des p rocès ses membres. L electeur refuse d'ins-
dos à dos tous en res_ponsabilités et a tend,:mce à renvoyer 

ceux qui coupabl . comme incapabl d ' e s ou mnoce nts, appara.issent 
C' , es e mettre sur p· d est la que réside 1 .11 ie un prpgramme commun. 
est double D' e me~ eur a.rgument du gaullisme. Le mabise 

· une pa rt il n 'y a . d'h . de toute la gau h D,' pas auiour u1 de programme 
sage des t et e . autre part, une p:::irtie de la gauche envi-

en en e s avec une p 1· d I d . baptisée " centre • . ar le e a ro1te, pudiquement 

L E P.S.U., q ui a miJ·t, ·1·t . . . l' 
1

, d 
1 

· 1 e, mi I e et militera mlasc-,:::iblement pour 
co uni e e , a gauche autour d'un program~e élaboré en 

mmun, est d autant p lu f d, , . . 
d'.:1larme u ï l • 1 s on, ~ ? :irer auJourd'hui le signal 

ar au q . ~s ' ,e_rmement dec1de a ne se la isser décourager 
f
0 

dcu~? d ilficulte . Il ne se contente pas de critiquer Il s'el-
. rce e cerager des sol t· ·1· A · 
1 

, -:, u ions pos1 ives. u « plan » du régime 
1 ha oppose u n " contre-plan » . A toutes les organisations de gau~ 
c e e t I??~ seule ment aux partis politiques mais aux syndic:::tts 
,:::tux soc1e tes de p n , 1 b ' ' ' 
1 

, , e see, aux c u s, aux mouvements de jeunes-se 
1 sugge re une confronta tion de tous les programmes et de tou~ 

par Edouard DEPREUX 

les plans, afin q ue, d 'un libre débat, puisse sortir non pas un 
programme supplémentaire , rn.:::t.is LE PROGRAMME DE LA GAU
'?HE. Il _pose, bien e ntendu, deux conditions : il ne faut pas aboutir 
a , ~ simple catalog~e . énumé rant toute une série de réformes 
des1rables, mais sa ns lien entre elles, et il est indispe nsab le de 
prec1ser les moy ens de f,:::ii re aboutir les réformes envisagées et 
de vaincre les résistances que les privilé g iés ne manqueront pas 
d e dresser sur sa route. Les expériences de Wilson, en Grande
Bretagne, et d u centre-gauche, en Italie, doivent inciter à de 
salutaires réflexions. 

LES délégués du. P.S.U. e t du Parti communiste se sont réunis 
pour comparer leurs programmes. Ils ont, certes, n o té des 

différences et qui pourrait s'en étonner? Mais ils ont constaté 
des converg ence s sur beaucoup de points essentiels et les dem: 
partis exprimen t le souhait que la F.G.D.S. participe à la discus
sion. De simples ententes électorales, qui ne s 'appuieraient pas sur 
un prog ramme précis, apparaltraient, en effé t, comme fragiles, ne 
donne raient pas à l'op in ion l'impression que· b gauche pose réso
lume nt sa cand idature au pouvoir et qu'elle ,::st capable de l'exer
cer, en faisant mieux q ue le régime actuel, a ussi bien d.:rns le 
domaine de la poli tique ex té rieure qu'e n matière économique et 
sociale . L'élec tion p résidentielle avait soulevé des espé rances. 
L'é lan es t en gr,:::inde partie brisé. Il est encore possible de ren
v e rser le courant dans un sens favorab le , mais il est grand temps. 
Dans quelq ues semaines, da ns q uelq ues jours peut-être, il ser~· 
trop tard. 

C E n'est pas pa r des flirts avec d es co nserva te urs, qualifiés 
d e « républicains de prog.cès » , qu'on y parviendra, même 

s i, comme nous, ces derniers condamnent (e n paroles) le pouvoir 
p ersonnel. Les je unes, qui exigent un la ngage concre t, sont p lus 
inté ressés ç,:::r l' usage q ui est lait d e ce pouvoir q ue par son 
principe. S'il apparaissait q ue le chef de l'Etat fa it d'une manière 
autorita ire un n ei!leur usage d u pouvoir que les démocrate s ou 
pré te ndus tels , !'U.N.R. a ur,:::iit de beaux jours de vant elle. N'est-il 
pas évident que, sur toutes les options fond amentales, la droite 
classique rejoint les défenseurs les plus inconditionnels du sys
tè m e ? Es t-ce par hasard que, da ns toutes les consultations élec
torales les p lus récentes , e t d ,:::tns des milieux aussi différents que 
Brive, Longjumeau, Sa inte-Ge neviève-des-Bois e t Sarcelles, sou· 

.vent dès le p remier tour, une entente complète a été ré.-:disée 
entre les partisans les plus d écidés de la V' République e t les 
nostalgiques d e la IV', « indépendants » e t adhérents au « _Centre 
démocrate ,, ? Croit-on susciter l'enthousiasme populmre en 
contribuant à é lire, sous couleur de moindre mal, des hommes 
q u i demain serviront d'appoint à !'U.N.R. pour constituer une 

majorité? 

L A gauche ne peut v.::1i,ncre et donner ':ne signification à sa 
victoire que si elle mene un seul et meme combat contre le 

ullisme et la réaction. L'union contre nature de la gauche et 
~~ centre, que préconisent certains, si elle devait l'emporter, 

rderail ,:iu gaullisme la plus belle des revanches posthumes. 
acco ·11 . . , li t ·1 l Par son imp uissance el par sa ~us1 an1mile, e e ~m errerm ~ 

d
, alie pour de longues annees, non pas peut-etre au profit 
emocr . • d d t d f isme mais d'une technocratie qm, ans ses son ages e 
u a~c mm' es oublierait tout simplement l'HOMME. Il n'est plus 

orgamgra ' - l h t t-t "bl de tolérer des alliances tantot avec a gauc e, an o 
possl e . . r l t 
avec la droite, suivant les c1rcons~np 1odri;3,ff~on_

1
~euLem

11
en par 

• d rolité mais pour des rmsons e 1cac1 e. es ommes 
soucbi e mo ' ont:ils réfléchi notamment à ce que serait demain 
de on sens , _1 d' t ' · ' litique économique et soci.-..ue un gouvernemen ou s1ege-
la. po - t , côte des socialistes et des conservateurs? 
rœent co e a 

C
E n'est pas par sectarisme, ce n'est pas non,_Plus p:u- do~ma

. ·s c'est essentiellement parce qu 11 a le souci des 
. !-l5me, mi°1 p SU lance un nouvel appel pour l'union d e la · 

réalites, dueto~te ·u~e· g,:iuche ouverte certes, renouvelée et réso
gauche, e é rs l'avenir, mais de la gauche seule. Les cor· 
Jument tourn e ve nous recevons quotidiennement prouvent que 
respondances q;î8 mieux en mieux compris. Puissent tous les 
nous sommes ~ sentir l'urgence, la très grande urgence d 'un 
horn~es de gauc e 
accor~ sur cette base. 

Au-delà · du .voyage 
tle Joh11son 

Trois événements ont marqué cet
te semaine !'évolution de la guerre 
du Vietna:n ; Ils se sont tous déroulés 
en dehors du Vietnam proprement 
dit, ce qul confirme une fois de plus 
l'imr,act mternational du conflit viet
namien. Il s'agit, en effet. du voyage 
du Président Johnson en Asie, de la 
réunion à Moscou d'un concile com
muniste des dirigeants ct es pays euro
péens auxquels étaient venus se join
dre ceux oe Mongolle et ae v, '"' ; 
enfin, il s'agit de la conférence cles 
« non-engagés ,,· qui a réuni à New
Delhi, Mme Indira Gandhi, Tito et 
Nasser. 

De ces trois événements, sur les
quels au demeurant peu d 'informa
tions ont été diffusées, il est intéres
sant de tente r de tirer une !eçon, 
sans méconnaitre les limites et les 
incertitudes d'un,e telle 1e_ll~, <;;,e, 
tan t il est vrai que la guerre du Viet
nam est en train de bouleverser les 
données de l'équilibre mondial. Et 
c'est précisément cet équilibre mon
dial qui nous parait a voir été · sinon 
remis en cause, du moins reconsideré 
à Moscou, à New-Delhi et lors des 
différentes escales où le Président des 
Eta ts-Unis a fait halte. 

A Moscou, c'est vraisemblable, la 
Chine et la « révolution culturelle , 
qui s'y déroule n 'ont pu être catégo
riquement condamnées. Roumains et 
Cubains, à un moindre degré, s'y sont 
opposés. Il n'en demeure pas moins 
que dix aL'S après Budapest, la réu
nion de Moscou symbolise sans gran
de originalité à vrai dire le schisme 
survenu dans le camp socialiste. Il 
n 'y aurait pas grand-chose à dire sur 
ce plan, si ce n 'est l'impression que 
non seulement Hanoï doit lutter aux 
côtés du F.N.L. pour l'affirmation de 
l'indépendance nationale du Viet
nam, mais encore qu'ils seront de plus 
en plus conduits à choisir le type de 
communisme qu'ils souhaitent appli
quer. D'une certaine manière la 
guerre du Vietnam illustre les diffi
cultés du polycentrisme dans une si
t uat ion de remodelage de l'équilibre 
mondial. 

Vers un nouveau Yalta 

Car il est bien évident qu'au-delà 
d 'autres considérations, notamment 
électorales, le périple de Johnson lais
se percer un nouveau dessein améri
cain dans le Pacifique et en Asie. 
Plus ou moins assurés de la coexis
tence pacifique en Europe, mainte
nant sous l'asph yxie et la répression 
l'Amérique latin e, contribuant acti
vement à la désintégration de l'in
dépendance africaine, un problème se 
pose pour les Etats-Unis, celui de 
l'Asie. On a pu penser, et rien ne dit 
que cela ne sera pas vrai, que les 
Américains seront conduits par la 
logique de l'escalade à affronter mi
litairement la Chine. Mais on peut 
également songer à l'établissement 
d '.une sor te de statu quo fondé préci
semen t sur une guerre du Vietnam 
contenue. Laisser traîner la guerre 
en la bloquant à ses limites actuelles 
cela n'en constituerait pas moins un'. 
avertissement pour les au tres candi
dats à la guérilla et à la guerre révo
lutionnaire. Durer, tenter d'épuiser 
enliser, telles peuvent être les forme~ 
d e_ la cont~e:-guérllla que les Améri
cains expenmentent au Vietnam, 
D'où l'idée d'un barrage construit 
tout au long du 17' parallèle, fran
chissant la frontière du Laos pour y 
couper la piste Ho Chi-minh. Un tel 
barF~ge peut ne pas manquer d'effi
cacite du point de vue militaire que 
l'on se souvienne à ce sujet de la 
ligne Morice durant le conflit algé
~en. En deçà de ce clivage, serait 
etablie une « paix américaine , cou
vrant l'ensemble des pays de l'Asie 
où l'on consoliderait une politique 
économique d'investissements et d'ex
plf?itation du o/Pe de celle que l'on 
mene en Amerique latine. Ce qui 
explique que Johnson et ses hôtes 
aient à maintes reprises évoqué un 
démagogique horizon de développe
ment et de stabilité qui n'a d'autre 
nom que le néo-colonialisme. 

Durer, tenter d'ipuiser 

Cette zone d'influence américaine 
raffermie, Moscou serait conviée à en 
respecter les frontières sous peine 
de risquer l'aggravation de l'es
calade. Or Washington sait mieux 
que personne que Moscou craint sur
tout que l'aventure vietnamienne ne 
dégénère plus avant. Les Américains 
peuvent estimer que contre certains 
aménagements en Europe, et la per-

1 pétuatlon d'un statu quo en Asie, les 
Russes ne bougeront pas. Qui sait 
même si un calcul du même type 
n 'est pas esquissé en direction de la 
Chine ! Ainsi on se dirigerait vers un 
nouveau Yalta. 

La description d'une telle évolu
tion peut paraître hasardeuse, et elle 
l'est à n'en pas douter. Il reste néan
moins que les " non-align~s " que 
sont l'Inde, l'Egypte et la Yougosla
vie semblent avoir confirmer par la 
fragllité des résultats de leur rencon
tre que la politique neutraliste con
çue il y a un peu plus de dix ans 
à BandcPng et ailleurs avait du moins 
en moins de prise sur les événements . 
Mort cl 'un cert.ai.n neutralisme en rai
son à la fois de la vulnérablllté des 
pays qui s'en sont fait les porte-pa
role et en ra ison surtout d'une modi
fication substantielle de la configura
tion des blocs. Au cœur de ce dessein 
américain est-il possible que des 
forces cen trifuges puissent peser? 
Nous ·pensons en ceci à la diploma
tie gaulllste ! Ce serait un autre 
problème d'autant plus intéressant à 
débattre que rien ne dit encore une 
fois que la stratégie américaine bros
sée soit celle qui l'emporte sur les 
autres. 

Et ce d'autant qu'il reste la guer
re. De son point de vue, on ne saurait 
prétendre que les trois événements 
ici passés en revue a ient modifié quoi 
que ce soit à son déroulement. Nul 
ne nourrit d'illusion · à ce sujet. n 
est possible qu'au lendemain des élec
tions américaines de novembre, on as
siste à une aggravation de l'elicalade. 
Il est également possible que ra force 
du Vietcong et de Hanoï, de plus en 
plus aidés en matériel moderne par 
leurs alliés socialistes, fasse capoter 
les calculs américains. Ce qui est en 
tout cas certain c'est que la guerre du 
Vietnam débouchera sur une trans
formation de l'éauillbre mondial dont 
on assiste à présent aux prémisses 
sans très bien en connaître la suite. 

Claude Glayman. 

N.B. - A l'heure où nous met
tons sous presse, les résultats de 
la Conférence de Manille viennent 
à peine d'être connus. Quels que 
soient les bruits ·entretenus à pro
pos de divergences plus ou moins 
réelles entre les alliés des Améri
cai1~s, ou à propos d'un délai pro
pose pour l'évacuation des troùpes 
étrangères en cas de négociation, 
on ne saurait guère a-ceorder 
d'importance à ces indications 
étant donné que ce n'est pas· entre 
les protégés des Américains que le 
conflit sera résolu. Comme on 
vient de le voir, le problème se 
pose à la fois sur le terrain du 
Vietn'.lm et sur celui des différen
tes forces monclialcs. 

SYRIE • • 

à 1wo1los des 
prisonniers polit.iques 
Le P.S.U. avait, il y a quelques 

mols, demandé à la Direction régio
nale du parti Baas syrien de garan
tir les droits à la défense des déte
nus politiques incarcérés à la suite de 
la prise du po11voir du 23 février 
1965. Plus particulièrement par télé
gramme et dans un entretien avec 
le secrétaire général adjoint du parti, 
le P.S.U. avait marqué son émotion 
devant l'incarcération de Gebran 
Majdalany qui, pendant près de dix 
ans, avait assuré la liaison entre la 
Direction nationale du Baas et les 
mouvements socialist.es européens. Le 
P.S.U. était intervenu pour qu'll soit 
rapidement llbéré. 

Le P.S.U. tient à renouveler ses 
appels précédents en faveur de l'amé
lioration du sort de ces prisonniers 
politiques non encore jugés sept mols 
après leur incarcération. 

e A.D.E.L.S. 
La Correspondance municipale pu

blie dans son numéro spécial d'août
septembre une copieuse information 
documentée sur le thème central : 
Témoignage de l'Office social et cul
turel de Rennes. 

Prix : 5 F. Commandes à Trfnuo• 
Socialiste, 54, bd Garibaldi, Par!s-15'. 



4 Tribune Socialiste 
, . 
econonuc· 

N• 299 / 29 octobre 1966 

Programme. commun de la gauche • • 

propositions du P. S. U. pour logement 

Dans la perspective d'un programme économique et social de 
la gauche, « T. S. ,, a déjà formulé deux jugements ·d'ensemble sur 
les propositions du parti communiste (N° 297) et de la Fédération 
de la gauche (N° 298) sur la matière. Nous poursuivons aujourd'hui 
ces réflexions en évoquant la suggestion des uns et des autres sur 
le problème du logement. Trois autres articles suivront dans nos 
_prochains numéros, consacrés respectivement aux problèmes finan
ciers (épargne et investissements), à la fiscalité el aux revendica
tions sociales (salaires, durée du travail, retraite. participati-on à la 
gestio:i). 

H 
ABITUES dcpl'.is des années· à 
mener ensemble la lutte en fa
veur des mal-logés, les mili-

tants de la gauche savent qu'ils ont 
des vues relativement proches en ce 
domaine. Vues défensives, d'abord, 
pour défendre les familles menacées 
d'expulsion, s'opposer au renvoi des 
représentants locataires des conseils 
d'administration d'H.L.M. ou encore 
refuser les loyers scandaleusement 
élevés. Mais vues offensives aussi 
pour exiger la reconnaissance du 
droit de chaque famille à un loge
ment, demander la priorité pour la 
construction sociale (et à un rythme 
suffisant), réclamer la réquisition 
des appartements neufs invendus ou 
exiger la suppression de la spécula
tion foncière. 

Aussi ne faut-il pas s 'étonner que 
le programme du parti communiste 
comme celui de la F.G.D.S. se rap
prochent sur de nombreux points de 
celui que le P.S.U. a popularisé ces 
dernieres années et que les lecteurs 
de « T.S. " connaissent bien. Mais il 
faut aussi constater que, sur plusieurs 
aspects essentiels, les propositions de 
nos partenaires de la gauche restent 
for t en deça d~ ce que nous suggé
rons. La discussion d'un pz:ogramme 
commun de la gàuc:_e n'en apparait 
que plus nécessaire, puisqt1 'elle nous 
permettrait sans doute de convaincre 
nos alliés d'aller plus loin dans la 
consé,1uence de leurs options ou de 
mieux compremlre l'intérêt de nos 
propositions. 

Les points d'aécord · 
de la gauche 

L'accord de la gauche semble ac
tuellement réalisé sur quatre points 
essentiels : 

(9 Le principe fondamental, d'abord, 
de la reconnaissance du droit mt lo
gement, c'est-à-dire de la responsa
bilité de la puissance publique de 
procurer à chaque famille un appar
tement correspo11dant à ses besoins 
pour un prix (loyer ou annuité d'ac
cession à la propriété) compatible 
avec ses ressources. 

Q> L'obi e c t if de construction : 
550.000 logements par an, le plus vite 
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possible, doPt la majorité en cons
truction de caractére social (300.000 
H.L.M. locatives et 100.000 autres lo
gements à loyers effectivement mo
déré.-,, dit le P.S.U.; 3G0.000 ~I.L.M. lo
catives et 50.000 H.L.M. en accession, 
demande le P.C.; 350.000 logements 
« sociaux l>, réclame la Fédération) . 
L'accord s'est fait aux « assises du 
logement s0cial l>, en juin à Paris 
pour que le financement des H.L.M'. 
red~vienne . ce;ui qui était la règle 
(g~ere apphquee, d'ailleurs) naguère : 
prets à 1 % d'intérêt sur 45 ans (soit 
une annuité totale de 2,93 %, au lieu 
de 4,25 à 6,50 % actuellement). 

@ D es mesures d'urgence en ma
tjère fonci~re_ : possioilité de préemp
t10n :lonnee a la ;n1lssance publique 
sur les :;ois nécessaires à la construc
tion ; constitution à l'avance de ré
serves foncières (que le~ collectivités 
utiliseront ensuite, au fur et à me
sure de leurs besoins) ; enfin créa
tion d'un impôt foncier destiné à pé
naliser la thésaurisation des sols non 
bâti::; ou mal construits (le problème 
du tau:: et de l'assiette de cette taxe 
n'étant cependant pas réglé) . 

® Enfin, le refus de cette liberté 
des _ loyers ~ui; l?arto~t où il y a pé
nurie, a fait phenomenalement n_où
ter. l~s prix, rançonn~n t les ménages 
obhges de sc loger dai,s des appc1.rte
ment ne1;1fs, clonn .. nt un prétexte à 
la li ~éra t1on de loyers j aclis régle
mentes et la hausse indéfinie des au
tres. Le P.S.U., le P.C. et la Fédéra
tion sont d'accord pour réglementer 
les loyers Jusqu'ici libres au moins 
partout où la constructio{1 r. bénéfi
cié, sous une forme ou sous une au
tre, d'une aide de l'Etat. 

~ussl important.s que soient ces 
pomts, d'accord, il es t clair qu'ils ne 
forment pas une base suffisante pour 
mener_ une politique cohérente et 
c_omplete de construction. Par quel 
fmancement l'alimenter ? Comment 
s 'assurer que la spéculation foncière 
s~ra cléfi;11itivem_ent jugulée ? A quels 
1uveaux Justes fixer les loyers ? Com
ment donner à cette politique l'en
semble de la coh6sion et de l'effi
cacité nécessaires ? 

. Nous n'én~mérons là que les prin
cipales _quest10ns_. Mais li est clair que 
celles-ci au moms doivent être ré
glées d'un commun accord entre for
c~s ~e gauchei si l'on veut éviter 
d avc;>1r, une fois au pouvoir, à Im
proviser, avec les risques d'éclatement 
que cela comporte nécessairement. 
Or! sur ces divers points, le P. s. u. 
d01t_ dire clairement qu'il trouve in
suffisantes les propositions de ses 
partenaires de la gauche. En souli
gn~nt d'ailleurs qu'il est, en ce do
ma1~e, _nettement plus éloigné de la 
Féderat1on que du Parti commu'tliste. 

Comment financer 
cette politique ? 

Les critiques générales que le P.S.U. 
adresse au programme économique 
de le!- F.G.D.S. (1), et qui trouvent des 
appl!catlons multiples au fil des cha
p1t~~s de ce programme, sont parti
cuherement fondées en ce qui con
ce~ne la construction. L'absence de 
chiffres et de dates apparait par 
exemple, singulière . dès qu'on 'parle 
du fman_cement de la polltique de 
construct10n. 

. La F.q.D.S. se contente de préco
mser trois mesures dont elle ne mon
tre. nullement (faute de chiffres, pré
c1sement) qu'elles puissent procurer 
les quelque dix milliards de francs 
actuels supplémentaires, nécessaires 
chaque année au respect des objec
tifs qu'elle fixe : 

- u;11e partie des loyers supplé
~enta1res ira à la construction neuve 
dit la F.G.D.S. D'accord, mais que se~ 

ront ces loyers supplémentaires (elle 
n'en dit rien), et quelle sera cette 
partie affectée aux nouveaux chan
tiers (silence encore là-dessus) ? 

- des prêts budgétaires seront ac
cordés « sans limitation i> aux · accé
dants à la · propriété. Mais financés 
par quelles ressources, puisque la 
la F.G.D.S. ne prévoit pas d:accroitre 
la fiscalité ? Les économies sur la 
fo,ce de frappe .1e pourront évidem
ment suffire à tout : écoles, hôpitaux, 
centres culturels, traitements des 
fonctionnaires, retraites des vieux, 
prestations familiales... et construc
tions sociales. Il y a là plus qu'un 
danger de contradiction que Je chif
frage des promesses mettrait en évi
dence. 

La Fédération ·propose encore des 
emprunts indexés affectés à la cons
truction. Très bien, mais comment, 
dans la France d'auJourd'hui, ces em
prunts rapporteraient-lis autant que 
ce que l'on cherche ? C'est tout à 
fait impossible si d'autres emprunts 

d'assurances, doub1èment de l'inves
tissement patronal Jbligatolre (le 1 % 
su~ les salaires). 

La municipalisation du sol 
abandonnée par la F.G.D.S. 

Sur les solutions durables du pro
blème foncier, le programme du 
F . S. U. est moins proche de celui 
du P.C., mais i_l parait e,1us iloigné 
encb· e de celtu de la ~ .G.D.$., au 
moins tel qu'il est actuellement li
bellé. Pourquoi cet écart ? 

Parce que la F.G.D.S. semble bien 
avoir abandonné, sur la pression de 
ses éléments radicaux, la municipa
lisation du sol à :)âtir qu'avait na
guère défendue la S.F.I.O. (proposi:
tion de loi Defferre-Denvers). La 
FédératioP- parle, certes, de « mai
trise du sol l> , mais il semble qu'elle 
ne l'envisage pas sous une forme au
tre qi.le la préemption (évoquée plus 
haut), suivie de concession du sol 

Priorité à l'hab1·t·rot .. social. 
(Photo Agip.) 

publics sont. é~alement indexés ; et 
ce sera au çietnment des autres em
prun~s d'E_tat s'ils sont les seuls . 
etre indexes. a 

~nfin, la f .~.D.S. évoque le « mar
che hypothecaire ~, tarte à la crém 
des cercles officiels actuellement Le 
P.sy. n'a rien contre ce mar.eh{ 
mai~ Il constate seulement que la'. 
mob1llsat!on des créances immobl!iè
res procurera de l'argent cher Cd 
l'~rdre de 8 à ,9 % d'intérêt, semble: 
t-~l) et que 1 argent cher s'il t 
faire des logements de lu'.•·e nepefy 
nan~e pas les H.L.M. dont ~àûs -
besom. avons 

Bref, e(t ne chiffrant rien 
F.G.D.~. evite, là comme ailleurs' l la 
C<t:itrnmtes de la cohérence fi1ia1~s 
ciere_. Le programme du parti c -
mu111ste est, en ce domaine P . om
ldentlque à celui du P s U. '1 xesque 
partis préfèrent, pour' êtré !~rfeux 
trouver toutes les ressources n de 
crat~ves nécessaires, recourir oà1 lu
clavier beaucoup plus vaste d un 
s1;1res : fisca}i_té affectée (sur fe me: 
pital, les residences secondai ·es ca 
consonunaticn de luxe 1 

1 
, la 

ya1ues foncières, la répr~ssi~~ cf~uf-
rtude) ; contrlbutlon a cc ru e d a 

casses d'épargne et des compagn1:! 

f~~-e.
1i 0 fi~qi~~~nce _publique pr~prié-

pression a_v(?ir abandonne l'ex
ment où de mumc1palisation, au mo
lul-mëme le Po1!voir gaulliste admet 
en dehors q~! f est_ la seule issue -
blême des sols ? a sienne - au pro-

La FGDS 
craint ie · · · _ne .1e dit pas. A-t-elle 
tlsmes r::u~r1.Jadismes ou les favor1-
Pas sérieux ci~aux,? CE;la ne serait 
tional ré ' ?msqu un reglement na
permettrfi1n~at\ lr .~uniclpalisatlon 
plutôt que la F cib 

8
eviter. Il s1:mble 

une des car . : . · · • a voulu ev1ter 
clpalisation tci{nstiques de la munl
garisée en / e que le P.S.U. l'a vul
à un prix cruf\~.ce i, l'achat des sols 
culation Pass , en erlne pas la spé• 
qu'avaient lesee (c'est-à-dire au .prix 
spéculative liée sçils, a van~ la poussée 
agglomératio a 1 a_ccro1ssement des 

C ns urbames) 
e faisant, la F G : 

de_ . se brouiller · .D.S. evlte, certes, 
Prietalres foncl ~vec les petits pro
de radicaux t eJs, chers à beaucoup 
fait Prendre : e S.F.I.O.; mais elle 
cheter (!)Our u Pays le risque de ra
les sols à un l~s besoins collectifs) 
aux frais des ~r x excessif procurant, 
value lnjustifiéntrlbuables, une plus
sols. C'est là e aux vendeurs de 

une 1llust.ta.tlon de cet 
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actualité T rihune Socialute · 
autre gr!ef , essentie l que nous for
,nulons a l encontre ~u _ programme 
de 18: _F.G.~.S. _<et exprime la semaine 
ctenuere a prnpo~_ de~ nationalisa
tions, de la . _plamf1cat1on ou de la 
gestion ouvnere) : le programme d 
la F.G.D.S ._ n'achemine pas le paie 
vers _les. reformes 1e structure qt~ 
5011t indispensables a l 'avèn,mient d 
socialisme. u 

Le \.C., s'il_ ne reprend pas non 
plus 1 express10n de municipalisa
Uon, en adm~t, lui, une des consé
quenc~s essentielles ~n proposant que 
Jes prix des sols s01ent fixés sur la 
base de leur valem en 1958. La réfé
re~ce est, certes, ar_bitraire (la spécu
lation a commence tantôt plus tôt 
tantôt plus tard, se10n les localités)! 
mais el~e traduit un refus des plus~ 
v:'llues mdues dont on doit se féli
citer. 

Pou_r un service national 
de l'habitat 

géré démocratiquement 
Malheureusement, le P.C. n 'est pas 

plus ncvateur qu:3 la F.G.D.S. sur les 
structures d'avemr de la politique du 
logement. Il se b<?rne à réclamer· le 
retour des locataires dans tous les 
conseils d'administration des H.L.M. 
et la p r es en ce d'administrateurs
locataires dans les autres sociétés im
mobi_lières bâtissant plus de trente 
logements. La F .G.D.S., elle, suggère 
un « contrat de progrès :i> entre les 
pouvoirs publics et la profession pour 
industrialiser le bâtiment. 

La formule rappelle fâcheusement 
Je récent accord Debré-sidérurgie par 
lequel l'Etat a accordé des subven
t ions substantielles aux maîtres de 
forge pour les ::i.mener à faire conve- -
nablement leur métier. S 'agit-il d 'agir 
de même a vec les t rusts de la cons
truction et les filiales immobilières 
des grandes banques ? Ou s'agit-il 
d'autre chose, et alors, quelle contre
partie recevra l 'usager dans cette af
faire ? Ne vaudrait-il pas mieux -
ce serait d'ailleurs une conséquence 
logique de la nationa lisation des ban
ques d'affaires - nationaliser ces 
grandes· fili a les pour les orienter vers 
les activités de la construction so
ciale ou semi-sociale que la gauché 
veut privilégier. De même, ne fau
drait -il pas mieux nationaliser les 
plus grands trusts du bâtiment (Bla
chette, Batignolles, la Nationale de 
Construction de Rothschild ... ) pour 
avoir un secteur public témoin qui 
permette à la fois cle stimuler la con
currence dans une profession où les 
ententes sont fréquentes, et de met
tre à la disposition de la construction 
sociale un outil puissant, rationnel et 
moderne (la Renault du bâtiment, en 
quelque sorte) ? 

C'est cette formule que le P . S . U. 
préconise dans son programme. Et la 
meilleure façon d'assurer la c_oordi
nation des efforts cle concept10n et 
d'industrialisation du bâtiment, aussi 
bien que l' unification des finance
ments ne serait-elle pas d 'instituer 
ce Service national de l'habitat qu'a 
suggéré le P .S.U., service gér~ démo
cra tiquement à tous le_s echelons, 
a vec participation ?e~ elus et . des 
professionnels aux cotés - ce qm e~t 
essentiel - des usagers, ces mal-loges 
au service de qui doit être la cons
truction? 

Quels objecfifs justes fixer 
à la politique des loyers ? 

Dernier terrain de divergence ac
tuel : Ja politique des l_oyers. r:a 
F.G.D.S. n'en dit presque rien : trois 
paragraphes règlent, dans son pro-

gramme l'ave . 
loyers ; cela ni~ de _m i 1 l i o n s de 
assez. "'ueJ est 11

1 est visiblement pas 
sonnable de 1~ e_ « pourcentage rai
familles doive -, Ut revenu ~ que les 
5 %, 10 %, 1r )c consacre~ à_ se loger : 
le dit pas E [0 ? La Federation ne 
un if or 111 ·e s -ce ui: pourcentage 
L' « ajuste1Ù Progressif, dégressif ? 
anciens ~ do ett progressif des loyers 
un ajustemen parle la F.G.D.S. est-li 
actuels ? 0 nt, ... sur les loyers libres 

A l'op· u su,- qu?i d'autre ? 
tient 1 ~ose, le,mart1 communiste s'en 
loger;.iei~~ au _bloc~ge des loyers des 
rattrapée 1!nciens _Jt~squ'à ce que soit 
1949 ., C «. Pante loyer-salaire de 
ou davanet qui peut J.;rendre dix ans 

N age. , 
· . ous 1~e Pe!!~ons pas que cette po

s: tion . soit tres réaliste, alors que la 
~ tu~tion actuelle p(:r alise la plupart 

e~ ~eunes f1:é11ages, obligés de se lo
gei a des Prix ·exhorbitants dans des 

. appartements 'loués ou achetés en 
?ehors du secteur ancien (antérieur 
a 1948 >- Il n'est pas possiule de pren
dr~ son parti des inégalités actuE;IJes, ru !ont t,ayer quatre à cinq fois plus 
es e!l!ants que les parents pour des 

c,on~1t1ons de logement souvent pires. 
I. n est pas non plu:, possible de lais
ser le marché « ajuster progressive-
1:-ient les bas loyers sur les loyers les 
plus h, uts ,. 

La gauche, P!!nse ,e P.S.U., doit op
poser au statu quo et à l'évolution 
l.~pitaliste ?.veugle une politique choi
sie pour être juste c'est-à-dire une 
P~litique faisant pa'.yer à chaque . fa
mille! pour son loyer, une part dé
gr~ss1v:? de sor\ revenu (par exemple, 
5 a 8 % pour les pe,;its revenus, 10 % 
pour les revenus moyens, davantage 
pour les hauts revenus). La revue 
communiste Economie et politique a 
d'ailleurs admis un loyer de 10 % 
dans les 'H.L.M . neuves. 

Le moyen pciur atteindre ce résul
tat, c'est à la::, fois : 

- de définil', pour le neuf comme 
pour l'ancien;L un « loyer scientifi
que » établi ,pour tenir compte du 
service rendu', par chaque logement 
et de son coût de construction ; 

- puis• de compenser pour chaque 
famille, par une allocatio11-·1oge·ment 
-rénovée, l,a différence existant entre 
ce loyer scientifique et la part de son 
revenu qu'eu'è doit consacrer à se lo
ger. 

· Cela suppose évidemment une ré
iorme fond::tmèntale de l'allocation
logement, dq~t les barèmes devraient 
·être complètement révisés et le vo
llnne global tr_ès sensib)ement accru. 
Cela implique donc un financement 
-nouveau de cette allocation, par vole 
.fiscale, notaminent. Tel est l'objec
tif que la gauche, croyons-nous, de
vrait se fixer et auquel il serait pos.'.. 
sible de parvenir progressivement. 
Non seulement il ne créerait pas d'in
jus tices, mais encore il supprimerait, 
p etit à petit, cette . inj u~tic~ s_canda
Jeuse qui fait qu'auJourcl ln11 bien de~ 
familles populaires consacrent 20 a 
30 % de Jeurs ressources à se loger, 
a lors que les classes aisées n'y affec-
tent que 3 à 4 % des Jeurs. . , 

Résumons-nous : Je terram d ac
core\ entre organisatio~~ de gauche 
est déjà large en mat1er_e de_ loge
ment. Mais il doit encore etre etendu 
pour mériter vraimen '; Je nom de po
litique commune. Selon no_us, un_ ac
cord est parfaitement_ I?O~s1ble sur les 

·points actuellement ht1g1eu_x. A con-
dition, bien sûr, de Je vo~lo1r e_t de le 
montrer · en ouvrant la dlscuss10n .• Le 
P .S.U. et Je P.C. s'y déclarent prets. 
La parole est à la F.G.D.S. 

Jean Todure. 

(1) « Pour un programme commun do 
(2 F, 54, boui. Gnrlbnldl, 10. gauche ». 
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U 11 Illilliarcl 
J)ou1~ le Viet11alll 
Récolter un milliard d'anciens francs qui seront remis à la 

Croix-Rouge nord.vietnamienne : voilà enfin un objectif fixé 
à tous ceux qui déplorai:ent ~ la dispersion ou · 1a m!>llesse. ~e 
l'action, en France, pour soutenir la lutte du peuple v1etnam1en. 

Cette initiative -est due à un cer
tain nombre de p_!?rsonnes apparte
nant à des aclmiRlst,ratlons- ou des 
bureaux d'.études parisiens qui, dans 
le courant du mois de juillet, ont dé
cidé de lancer un appel pour récolter · 
un milliard en faveur du Vietnam et 
se sont constituées pour cela en Asso
ciation selon la loi de 1901, sous Je 
nom« 'Mouvement pour le milliard ~- -

Le comité .de coordination du Mou
vement comprend 32 membres, la plu
part inorganisés et tient toutes les se
maines des réunrons auxquelles . peu
vent assister . tous les membres de 
l'Association. 

2.000 signatures 

Le 2-0 octobre, à l'hôtel Lutetia, une 
conférence de presse a lancé officiel
lement le Mouvement devant l'opi
nion. A cette occasion, une première 
liste de 2.000 signataires était présen
tée à la presse. La liste est si copieuse 
qu'il est difficile d'en détacher des 
noms. Relevons cependant qu'en de
hors des signataires habituels, le 
« Milliard :P a réussi à obtenir des 
adhésions moins attendues, regrou
pées en fonction de leurs activités 
professionnelles. Parti d'un secteur 
d"activité bien déterminé, c'est natu
rellement vers les . autres groupes 
d'entreprises· que s'est tourné le .Mou
ment (journalistes, éditeurs, avocats, 
médecins, architectes, chercheurs, en
seignants, etc.) . 

L'initiative a également bénéficié 
.du soutien d 'un grand nombre d'or
ganisations. Ceci se . manifeste d'ail
_l.eu rs par les signatures qu'à recueillies 
l'appel : Pierre Juquin et Henri 
Jourdain, pour Je comité central du 
P.C.F. ; André Souquiére, secrétaire 
national di.! . Mouvement de la Paix, 
Peyron, du B.N. de l'U.N.E.F . ; Mel
lik, secrétaire nation·a1 des étudiants 
S.F.I.O.- ; Bergougnoux· et Marie
Thérèse Eyquem; membres du contre
_gouvernement ; André Barjonet, se-

Nous assistons depuis des mois 
à l'cmJJ•loi de la force brutale et 
illégitime par la plus puissante 
nation industrielle contre tout 
un 11euplc qui aspire à la pabc. 

Le Vietnam subit quotidienne
ment les bombardements améri
cains décimant les populations 
civiles et détruisant son poten
tiel économique. 

Le gouvernement iles Etats
Unis s'arroge du fait Ile sa force 
le droit d'intervenir militaire
ment au Vietnam et Ile régler les 
problèmes intérieurs 1lc ce pays. 
L'escalacle de la guerre risque 
<l'entraîner l'extension tle cc 
conflit et fait courir un grave 
danger à la paix mondiale. 

De nombreuses organisations 
politiques, syn!licales et reli
gieuses ont pris position contre 
l'intervention américaine an Viet
nam et ap11elé à JJarticipcr à di
verses formes de protestation. 

L'hostilité des Français à la 
guerre au Vietnam et leur volonté 

_ d'a.1~1>orter une aide cf(cctive à 
::.11111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111 

crétaire du Centre d'études économi
ques de la C.G.T. ; Behar, secrétaire 
adjoint du S.N.E.S .. Sup. et. bien en
tendu, un grand nombre de responsa-

' bles du P.S.U., dont nos camarades 
Depreux, Martinet, Heurgon et Roc
card, du secrétariat du parti. 

Les orateurs de la conférence de 
presse ont clairement exprimé que 
cette initiative exprimait sans équl
voque possible « la condamnation de 
l'agression américaine ~ et que, « dans 
·la situation actuelle en France, c'était 
le seul moyen pour être efficace, 
pour rendre les gens sensibles au pro
blème vietnamien et les engager sur 
Je texte de .l'appel, ce qui, par rap
port à toute absence d'action de cer
tains, constituait un progrès ~- En
fin, il est indiqué que « la position 
de base du Mouvement n'implique 
pas d'appréciation globale sur le 
problème du Vietnam ; si les organi
sations s engagent sur notre mot 
d'ordre, elles peuvent l'accompagner 
d 'analyses propres à leur mouve
ment "· 

Le Mouvement a travaillé dans 
l'ombre jusqu'ici et s'est surtout pro
posé de collecter des signatures de 
personnalités. Ce qui est fait. Mainte
nant, la collecte va pouvoir se déve
lopper au grand Jour, notamment par 
l'intermédiaire des comités de base, 
dont certains existent déjà. Le « Mil
liard " sera-t-il réuni au 3l décem
bre ? 11 millions ont déjà été col- . 
lectés ... Deux mois, c·est court, mais 
c'est jouable, et le parti valait bien 
d'être tenté. 

En attendant, des feuilles d'adhé
sion sont disponibles. N'oubliez pas 
ces deux chiffres : boite postale 34-13 
Paris et C.P.P. 17-:-313-02 Paris (Mou
vement du milliard). Comme disait 
Guetta : « Pour des dizaines de mil
liers de personnes en France, le Viet
nam va devenir une préoccupation 
quotidienne. _:, pe n'est pas si mal. 

Rémy Grillault. · 
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son peuple ne cherchent que des 
occasions de se manifester. 
: L'aide financière est une forme 
simple, mais déjà importante de 
cette solidarité : les populations 
civiles cruellement atteintes par 
les bombardements américains 
ont un besoin urgent de secours 
et de vivres. 

Cette aide financière sera en 
même temps une manifestation 
éclatante de la réprobation de 
l'opinion publique. C'es t pourquoi 
les signataires lancent l'appel 

UN MILLIARD 
POUR LE VIETNAM 

Ils demandent à chacun ile 
manifester sa solidarité au 11cu
plc vietnamien en versant dès 
que possible 10, 20, 50, 100 F, ou 
encore : 

UNE JOURNEE DE SALAIRE 
POUR LE VIETNAM 

afin que le 31 décembre 1966 
nous puissions remettre tous en
semble au moins un milliard à la 
Croix-Rouge nortl-vietnamicnnc. § 
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BULLETIN - REPONSE A ADRESSER A 

« MOUVEMENT DU MILLIARD » 
21, me Ca.chcux • PARIS -13• - B. P. 34-13 Pa.ris 

Transmis par l'intermédiaire de : 
1 •) Je verse sur la base d'une journée de salaire (grille fJ>l'Oposée) ..••..•• F. 

Versement à l'ordre de MOUVEMENT DU MILLIARD 
f C. c. P. n• 17 313 02 PARIS. 

Je joins à cette réponse chèque bancaire ou postal. 
2°) Je désire participer à la création d'un comité 

dans ma profession OUI - NON 
- dans mon entreprise OUI - NON 
- dans ma localité OUI - NON 

3•) Je suggère de contacter, de ma. J>art, les pe-rsonnes ou les organismes 
suivants : 

NOM ADRESSE PROFESSION TELEPl-!~~E 
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60 jou1~s aux 
du Vietnam 

Etats-Unis : j'ai parlé 
Américains avec les 

Les lumières de New York appa
raissent à travers les hublots et l'on 
s'imagine déjà sur le se,! américain. 
C'est méconnaitre les facultés d"en
combrement de l'aéroport internatio
nal Kennedy. Lorsque notre Boeing 
se présente au-dessus de J'aire d'at
terrissage, il a fallu attendre une 
heure, puis aller chercher à deux 
cents kilomètres une réserve de car
burant et revenir attendre une nou
velle heure annt d'atterrir. Le temps 
de passer une douane encore capable, 
grâce à des listes individuelles et 
malgré le feu vert des services de 
l'ambassade parisienne. de vous in
terdire l'accès au continent nord
américain, et je suis enfin aux Etats
Unis. 

Moins d'une demi-heu_..! allait 1:ie 
suffire · pour être au contact d'une 
difficile réalité. Un chauffeur de 
taxi, chez qui j'allais passer ma pre
mière nuit eut le temps .J me mon
trer durai1t le trajet, son hostilité 
aux 'gens de couleur et la ségrégation 
à rebours qu'il pratiquait à 'égard 
des juifs. Son nom, placé à côté dü 

par Paul 

comptèur, ne laissait, en effet, aucun 
doute sur sa religion. 

Racisme d'un côté, racisme à re
bours de l'autre. C'était le premier 
flash reçu en direct. En cieux n~ois 
de séjour, ce ne sera pas le dermer. 

Dialogue de sourds? 
Devant la variété inattendue des 

accents que l'on rencontre dans la 
seule New York et que l'on retrouve. 
éparpillée, dans tout Je pays, on en 
arrive à se poser la question : « Com
ment est-on Américain ? » Par le 
passeport, mais, plus profondément 
que cela, existe-t-il des critères réels 
de définition ? Par l'ancienneté dans 
le pays? Mais alors, bien souvent de:, 
Américains installés depuis moins de 
cinquante ans et qui venaient d'un 
autre continent cherchent à expulser 
du pays des Noirs qui s'y trouvent 
depuis prés de quatre siècles. Par la 
couleur de peau ? Mais alors on en 
revient à la question précédente. 
Peut-être par Je capital, mais bien 
des gens, dont on voudrait se débar
rasser, ont beaucoup d 'argent. Alors 
on n e sait pas, et le regroupement 

. dominical des Newyorkais clans leur 
communauté d 'origine n 'est pas fait 
pour donner un élément de répome. 

Pourtant, en admettant que l'ab
sorption dans le pays se fasse pro
gressivement, on cherche à aller plus 
loin. Les questions brôlent les lèvres. 
Les réponses sont très souvent inat
tendues. 

Le Vietcong ? Connais pas 
Cinq chaines de télévision, au mi

nimum, sur chaque poste ; au moins 
autant de chaines de radio, des dl
zaines de journaux locaux, c'est l 'ou
til dont chacun dispose pour s'infor
mer. La loi de l a concurrence fait 
que, bien souvent, on s'aperçoit que 
l'information est dispensée avec une 
objectivité imparfaite, mais inatten
due. Pourtant les journaux à petits 
formats fondent leur grand succès 
sur l'importance accordée aux ban
des dessinées. Phénomène que nous 
connaissons, mais malgré tout d'une 
façon moins importante. A tel point 
que les cinq cent mllle exemplaires 
quotidiens du New York Times sont 
modestes en regard des millions du 
New York Post. 

La prise de contact avec l'Amérl
cain moyen surprend malgré tout. 
Tout ce que l'on s'attend à entendre 
est nettement au-dessous de la vé
rité. Un chiffre. Un ami de longue 
date que je rencontrai par hasard 
à San Francisco, où il travaille depuis 
plusieurs mols, me dit, au cours d'une 
discussion, qu'il pensait que moins 
de 50 p. 100 des Américains savent 
q~ qu'est le Vietcong. Je crus à la 
boutade. Mes diverses expériences 
~µx quatre coins du pays devaient 
confirmer cette analyse, et le chiffre 
cl~é n'est pas Join d'être vrai. 

n est difficile de donner une ex
Dlloa.ti.m simple de cet état de choses. 
l!l relève probablement plus de la 
sociologie que de l'analyse politique 
t~tlonnelle. Si l'homme de la rue 
américain ne sait rien et n'a que 

Ire de la guerre du Vietnam, si la 
rande majorité s'en désintéresse, 

é que leur pays soit l'un des bel
gérants, c'est essentiellement pour 

trois raisons. 
Première raison qui e:i.-plique l'ab-

sence de rébellion du " contingent D 

comme l'attitude de nombreuses fa
milles dont un proche, fils ou neveu, 
part pour !'Extrême-Orient : au Viet
nam, les Américains « défendent la 
liberté ». De cette idée,' que les ser
vices officiels de la Maison Blanche 
se sont efforcés de répandre, avec 
succès ils sont sôrs et fiers. A partir 
de là, tout est _permis en toute logi
que. Pour que tout se tienne, il _e~t 
préférable, certes, d 'ignorer les ?ef1-
nitions élémentaires du colo111ahsme. 
Qu'un raisonnement plus fondé vien
ne mettre en doute cette assurance 
arrogante et celle-ci disparait pour 
faire place à des cloutes qu'un psy
chanalyste dissipera si l'on en a les 
moyens. Le cerveau ·est un instru
ment onéreux. 

Corrélativement, on s'en cloute, on 
justifie aisément l'escalade par l'an
t icommunisme. La « chasse aux sor
cières » a , certes, perdu de son in
tensité mais il n'en demeure pas 
moins qu'un climat de suspicion sub
siste, qui rend ·malaisée l'information 
et la discussion bien souvent. 

SAUZET 

La raison géographique enfin, 
moins proprement politique, certes, 
ne doit pas être n égligée : du Nord 
au Sud, les différences atteignent 
une telle intensité que les réactions 
aux problèmes qui concernent tout 
le monde deviennent motivées par la 
situation locale. C'est part iculière
ment vrai cle certains Etats du Sud 
(Louisiane surtout, Alabama, Missis
sipi, Texas) où l'éloignement de 
Washington provoque des réactions 
passionnnelles qui prennent le pas 
sur la logique et les choix gouver
nementaux. Dans le même ordre 
d'idées, il serait faux d 'ignorer l'im
portance que prennent les dimen
sions du pays. Les cars qui parcou
r en t le pays en tous sens mettent 
vingt-quatre heures pour traverser le 
Texas et un sur quatre seulement a 
été dans sa vie à San Francisco. A 
l'extrême newyorkais, il semble peu 
exagéré de dire qu'en reliant ce fait 
au degré d'information de !'Améri
cain analysé plus haut, celui-ci, dont 
le pays n 'a jamais é té occupé par une 
puissance étra-ngère, a tendance à 
penser que l'univers s 'arrête à ses 
frontières. 

A ce niveau, le facteur éloignement 
joue contre l'intérêt que l'on pour
rait avoir vis-à -vis de la question 
vietnamienne. 

les croix gammées de la démocratie 
Il exisLe pourtant, on le sait, une 

opposition à la guerre du Vietnam. 
Elle a d'ailleurs toute liberté d'action. 
C'est aussi conforme à la notion de 
démocratie aux Etats-Unis ; cette 
démocratie dont on ne connaît pas 
très bien les limites. 

Ce qui m'a permis, le 6 aoüt der
nier, à Chicago, jour anniversaire de 
la destruction d'Hiroshima, de voir, à 
côté è.es manifestants pacifistes qui 
protestaient contre la poursuite de 
la guerre du Vietnam, défiler un 
groupe de jeunes nazis, arborant fiè
rement la croix gammée sur leurs 
manches. Une police bon enfant, 
beaucoup plus passive que lorsqu'il 
s'agit de foncer sur les groupes de 
jeunes Noirs au chômage, surveillait 
les deux groupes qui coexistaient pa
cifiquement sur la grande place du 
« Federal Building », toujours au 
nom de la démocrat ie et de la liberté, 
ce qui permet à L. Rockwell, leader 
du parti nazi, de proposer publ!que
ment (ce qu'il confirmait récemment 
dans une retentissante interview pu
bliée par Play Boy et reprise par Jeu
ne Afrique) la mise au pas des Noirs 
américains et, sous une forme à peine 
plus voilée, l'assassinat du président 
en exercice, suspect d'alliance avec 
les communistes; toujours au nom 
de la liberté et de la démocratie. 

Vingt - cinq m.llle manifestants, 
dira-t-on, en parlant de la manlfes
tation du 6 août à New York. Certes, 
mais le même jour, moins de mille 
à San Francisco, ville de huit cent 
mille habitants, moins de mille éga
lement à Chicago, ville de quatre mil
lions d'habitants. Premier point. 

Le second réside dans le grand 
nombre des mouvements d'opposition 
à la guerre. Leur action principale 
étant en général fondée sur ce point 
principal, sans qu'ils revendiquent 
une étape ultérieure, reconnaissance 
du F.N.L., indépendance totale du 
Sud-Vietnam, on voit mal, en arri-
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i 
vant aux Etats-Unis, ce f!.UI les diff~
rencie et ce qui motive I cette multi
plicité. En fait, on est vi;te rense_igné. 
On s'aperçoit vite, en e[iet, qu'il en 
va dans ce domaine c01î' me dans la 
religion. 

Il n'y a pas une, mais des dizaines 
de religions aux Etats-Unis, auxquel
les les fidèles tentent de vous rallier 
par les moyens publicita!ires les plus 
traditionnels : me promenant, un 
n:atin de juillet devant la Maison 
Blanche, j 'ai eu droit à de nqmbreu~ 
dépliants concernant une religion qlll 
groupe quelques milliers d 'adeptes et 
qui ne se différencie de la religion 
baptiste que sur des points de détail : 
en fait, une interprétat ion différent e 
de tel ou tel paragraphe de la Bible. 
Et c'est toujours ainsi. D'où, à côté 
des grandes religions, réparties dans 
tout le pays, une multitude de « pe
tites », de caractère local, -dont les 
édifices du culte sont financés par les 
fidèles d'un district ou d'une ville. 

Par besoin de différenciation, il en 
va de même des mouvements d'op
position à la guerre du Vietnam ; si 
l'on veut bien excepter les groupes 
trotzkystes et le « Chicago Committee 
for a Sane nuclear Plicy », qui se 
manifestent par leur insistance à ré
clamer la négociation avec le Viet
cong, les autres groupes sont essen
tielement non violents. 

Le cas du S.D.S., un des mouve
ments les plus solidement implantés, 
ayant plusieurs milliers d'adhérents 
à New York et des bureaux dans les 
plus grandes villes du pays, est in
téressant. Au départ, m ouvement 
cl 'étucliants, il compte a ujourd 'hui de 
nombreux adultes clans ses rangs, qui · 
participent de façon concrète a ux 
actions que le S.D.S. organise dans 
les quartiers pauvres des villes. En 
effet, bien qu'il soit, à nos yeux sur
tout, d'importance r elative, le S.D.S. 
comprend quatre !:,enclances qui sont, 
en fin de compte, assez divisées pra
tiquement et d'inégale importance : 
la tendance des intellectuels qui se 
bat pour cles revendications d 'ordre 
idéologique, celle représentée par les 
militants de Cleveland ou Chicago 
qui travaillent dans les quar tiers mi
sérieux des grandes villes du Norcl, 
où pourtant la classe ouvrière, selon 
leurs propres termes, est souvent ab
sente. Le troisième groupe est cons
titué par des marxistes qui bien sou
vent, en âge d'aller à l'université, 
arrêtent provisoirement leurs études 
pour passer une ou plusieurs années 
dans les quartiers ouvriers de ces 
métropoles. La quatrième tendance, 
la plus conservatrice, se bat pour un 
ralliement du S.D.S. avec certaines 
minorités démocrates. Ils cherchent, 
en tout cas, à former une coalition 
qui inclurait Bobby Kennedy. Les 
prises de position ambiguës de ce 
dernier rendent les militants du 
S.D.S., qui voudraient le suivre, lar
gement minoritaires au sein du mou
vement. 

La panthère noire 
Un nouveau slogan est apparu de

puis peu aux Etats-Unis derrière 
lequel se cache, en fait, un nouvel 
état d'esprit. Les Noirs américains 
sont assez divisés, mais il semble 
malgré tout qu'une majorité de plus 
en plus grande prenne, de jour en 
jour, conscience. Cela aboutit chez 
eux à deux sortes de conclusions. 
L'apparition tout d'abord de ce slogan 
que la plupart d'eux reprennent à leur 
compte et qui ne fait que traduire 
leur aspiration à une < auto-organi
sation > des gens de couleur : par 
« Black Power >, ils entendent signi
fier qu'ils sont capables d'organiser 

sur tous les plans leur existence. 
Dans les Etats du Sud, qui, comptent 
encore de nombreux Jllettres, la pan
t hère des « Blacks Power » est 1~ 
signe de rallieme_nt .' qui ~•oppose,, a 
l 'éléphant répubhcam: Bien q~ ils 
acceptent pour les aider d~s etu
diants blancs sur les chantiers de 
Harlem les dirigeants du S.N.C.C. 
sont les principaux défense_urs d~ la 
Black Power par laquelle, ils voient, 
dans l'unitë des différents mouve
ments de gens de couleur qu'il~ ten
tent de réaliser, la possibilité d'em11:n
cipation ·des Noirs par la non-vio
lence tout en affirmant hautement 
la spécificité de leur négritude. 

Les musulmans séparatistes 
Le souhait des dirigeants du S.N. 

c.c. est principalement de rallier à 
eux les responsables des « Blacks 
Muslims », c'est -à-dire les musulmans 
noirs des Etats-Unis. Ceux-ci ont un 
rayonnement qui a fortement aug
menté ces dernières années, Les mi
litants des mouvements non violents, 
particulièrement ceux qui suivent le 
pasteur Luther King, supportent de 
moins en moins les provocations 
blanches et de plus en plus adoptent 
le programme des « Blacks Muslims >. 
Pour ces derniers, dont je rencontrai 
à Harlem un responsable peu avant 
de quitter New York, « la socialisa
tion avec les Blancs est impossible >. 
Si le S.N.C.C. et le S.I.L.C. (dirigé 
par L. King) revendiquent l'intégra
tion non violente, les musulmans 
proposent chaque semaine dans leur 
hebdomadaire Muhammad speaks, 
dont ils assurent un tirage de trois 
cent mille exemplaires, un program
me qui, pour être extrêmement va
gue, laisse néanmoins entrevoi r leurs 
idées fondamentales. 

~ls considèrent principalement, 
qu-en tant que représentants sur le 
continent nord-américain ils sont 
amenés, selon les pr op/es termes 
d'E:lijah, M_uh_hamad, leur patriarche 
auJourcl hm, a fonder la nation d'Is
lam. Ils ne se considèrent d'ailleurs 
pas comme Américains étant donné 
qu'ils « étaient dans la' maison, mais 
comme enfants d'esclaves même si 
c'est depuis plus de qu~tre cents 
a_ns .». Considérant que les Noirs amé
ncR-ms n'auront la justice que lors
qu_ ils auront . leur propre puissance, 
~a~sant par la r éférence aux moda-
11:es .· de l 'indépendance des pays 
d Afrique f rancophone et de l'Algérie 
les Blacks Muslims se rapprochent du 
S.~JL.c;. sur la question vietnamienne 
p~i~qu ils assurent que mille de leurs 
milttants _sont aujourd'hui en prison 
J?OUr • a voir . refusé de partir pour 
l Extreme-Onent. 
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Socialisme et 
Alors que règne le . . 

plus que jamais oppo~ft~~h~me, .. 11 est 
roge,r sur la crise du . ~ s mter
lui a laissé le champ ui~ciahsme qui 
Que de reculs en effet e en France. 
Léon Blum pr~clamait ' depuis que 
socialisme, maître de i/i en 1945, « le 
que la S.F.I.O. et le p r 1.eure», depuis 
avaient la majorité a !1 communiste 
(de Gaulle s'étant 0111~ . Parlement 
retiré sous sa tente) ? ageusement 
. Deux documents récent . 

c1~ent précisément à réfléc1/:0.us m
c~1se des << partis histori r a cette 
n _est pas seulement fran:~! :<>T qm 
dis que Le Mond d. . · an
mois d'octobre dr:ss iplomat1que du 
l'évolution de I e nl!n t8;bleau de 
européenne de 19:5 loii9a616-dlemdocratie 
num · d 1 , e ern1er 
f 

. ero e. a revue Esprit tente de 
aire le pomt sur le Parti C 

nistebFrançais et_ lui pose un ~~:f~ 
nom re de questions. 

L'effondrement idéoliogique 
de la social-démocratie 

· ~a _p~emiè,re constatation que -l'on. 
dmt fa1~e, c est que le divorce entre 
la doctrine et l'action, les paroles et 
l~s actes _a conduit les partis tradi
tionnels a m1.e impa.sse et e·loi . 
d 'eux 1 · ·t • gne . a maJori e de la population 
Men~e en ~~ande-Bretagne, où 1è 
Par_t1 . tr~vaill1ste est présentement 
maJont~1re, la ligne wilsonienne est 
contestee par une fraction impor
tante_ ~~s syndic~ts et par la gauche 
du pa I t1 en pleme renaissance. Ce
pe_ndant, cette gauche a a ussi ses 
faiblesses que souligne E.J. Hobsbawn 
dans Le l\Ionde diplomatique : « La 
g_auch e souffre du manque de précl
?!0_11. de son analyse qui a pour effet 
mev1tabl_e. de jeter les technologues, 
les plamflcateurs et les administra 
teurs au contact de la chose publique 
dans les bras de la droite pragmati
que. A son tour, la droite subit Je 
contrecoup de la banqueroute de tou
tes les idéologies n ées du socialisme 
démocratique modéré et pro 0 -ressiste 
Ce n'est point un hasard si "1e mar
xisme rest e une force idéologique 
vivante , alors que ce qui est le plus 
proche de l'idéologie social-démocra te 
britannique. le fabianisme, n 'est plu,; 
qu 'un terme synonyme de prudence 
et d'empirisme, et un sujet de thèses 
académiques. » 

En Italie, où les par tis socialistez 
de Nenni et de Saragat, l'un et l'au
tre a u pouvoir, se préparent à fusion
ner, la ligne cen triste qu'ils ont 
adoptée ne laisse pas d'étre comb1t
tue dans la gauche, à l'intérieur et 
à l'extérieur, de la nouvelle forma
tion. 

A vrai dire, un problér.1e se pose 
à l'ensemble du mouvement socia
liste : comment transformer une so
ciété industrielle où l'expansion éco
nomique, sans supprimer les aliéna
tions et les inj us tlces, tend du moins 
à rendre l'ordre établi tolérable à des 
couches de plus en plus grandes de 
la population ? La transformation de 
la société a-t-elle même toujours un 
sens? 

On peut se le demander lorsqu'on 
voit les programmes adoptés par les 
partis sociaux-démocrates autrichien 
et allemand qui, en dépit des révi
sions auxquelles ils ont procédé, de
meurent exclus du pouvoir. 

Encore tout n'est-il p!ls à rejeter 
dans ce révisionnisme : nous devons 
nous-mémes admettre que les natio
nalisations ne constituent pas une 
panacée. qu'une croyance religieu~e 
n'est pas incompatible avec l'adhe
slon au socialisme et que « l'indus
trialisation ne fera pas de la classe 
des ouvriers salariés une classe ma-
joritaire ». . . 

Du moins les partis sociaux-demo-
crates autrï'chien et allemand ont-ils 
tendance à mettre en accord leurs 
paroles et leurs actes, ce que n'ont 
guère songé à faire jusqu'ici la S.F. 
r.o. et le Parti sociallste belge. Mau
rice Lambilliote souligne le conser
vatisme de l'appareil du P.S.B. ap_
puyé sur les fonctionnaire_s du parti, 
conservatisme qui « va d'ailleurs sou
vent de pair avec un verballsme. qui 
emprunte ses thèmes à un social_1~m.e 
périmé, et qu'André Renard _qual1fla;1t 
de c fuite en avant ». Le meme phe
nomène n'existe-t-11 pas chez les 
mollétistes chez lesquels le dogma
tisme couvre trop souvent l'oppor-
tunisme pratique ? 

Le Monde diplomatique estim~, _avec 
raison que ,« l'eflondrement ideolo
gtque 'a altéré l'action des partis de 

comijllunisme 
la II• In ter b drait-il fai .nahonale l> . Encore fau-
important te n bilan des réformes 
tribué es ~'uxquelles ils ont con
rants 'nun\ etude critique des cou
en leur ~v~ eurs qui se manifestent 
actuelles ~m e~ de leurs propositions 
le progra ce que le P.S.U. a fait pour 

C'est m~e ~e la F.G.D.S.). 
la revu:u~si 'i.e que fait assez bien 
communis sp~it a propos du Parti 
occupat· te (Il, en partant de pré-
tes la wns Prpc.hes des nôtres :« Cer
liste ,gauche 1democratique et socla-

ue na pas le ):>eau rôle ;· elle man
diri de franchise, certains de ses 
car!·eants se · proposent de rouler 
la n ement le partenaire communiste 
s'es ~mvell~ formation est tiraillée pa~ 
côtémlcertitudes ,intimes. Mais, de son 
d • e P.C.F. s est-li-mis en mesure 
r ef concl~re urie alliance sérieuse, ne 
e use-t~1! pas de discuter hors d'un 

~9re P~lltiq.u~ et mental qu'il a lui
eme determiné et que son projet dt' 

programme, dé,crit assez bien ? » 

Les contradictions 
du 'Parti communiste 

Il est vrai 'que les sociaux-démo
crates ne sont pas les seuls à tenir 
deux la~gages : un pour l'intérieur 
du parti, pour les initiés un autre 
l_)Our l'extérieur, pour 1~ clientèle 
~lectorale. La contradiction est peut
etre en~ore plus grande chez les 
c9mmun1stes entre Je langage ésoté
rique en usage au Comité central et 
l_e Jang_age << pop~laire-électoral-pro
te~tata1re » qui n est certes pas her
met1que !. .. 

Çe_tte contradiction éclaire l'ambi
gu~te des positions actuelles du P.C.F. 
~1;11 n'~st . sa_ns dout.e plus un parti 
1 evolut1011na1re - au sens classique 
du terme - sans être devenu pour 
autant un parti de gouvernement. 
Cette ambiguité se r etrouve dans les 
différents domaines cle l'act-iviLé clu 
parti que passent en revue les colla
borateurs d'Esprit, lesquels ont d'ail
leurs le mérite de cerner les évolu
tions en cours. 
. Sur le plan synclical, par exemple, 
Il y a contradiction entre la volonte 
unitaire affirmée par la C.G.T. et la 
c_o_ncepti_on Jéninis~e des rapports par
tis-syndicats, la declaratlon de Benoit 
Frachon :;elon laquelle il a autant de 
comptes à rendre à son par ti qu'a 
ses mandants. Encore faudrait-il 
ajoul_e r que l'accord C.G.T.-C.F.T.D., 
en clep1t de ses aspects tacLiques, té
moigne d'un reallsme certa in sur les 
conditions actuelles du combat syn
dical Quant au droit de grève dans 
la société socialiste - tel qu'il a été 
admis à la Semaine de la l'cnsée 
marxiste - il impliqu-erait logique
ment la reconnaissance de l'autono
mie syndicale. 

En ce qui concerne l'agriculture il 
y a contradiction entre les positions 
du M.O.D.E.F., la défense systémati
que de la petite exploitation fami
liale et les articles de Louis Perceval · 
dans Economie et Polil,ique qui pré
conisent « une agriculture de groupe 
de dimension variable, mais réduite, 
spécialisée et intégrée ». On sait qu'à 
ce sujet, le P.C.F. n'a pas réussi à 
lever les préventions dont Il est l'ob
jet dans la fraction la plus évoluée 
du monde paysan. 

Par ailleurs, Paul Thibault montre 
bien quelles sont la valeur et les limi
tes du travail municipal des commu
nistes dans la << banlieue rouge ». La 
création du District de Paris tend à 
réduire leur Influence, sans qu'ils 
aient jugé bon jusqu'ici de lui oppo
ser un contre-projet. 

Alain Duhamel souligne, d'autre 
part, l'évolution du P.C.F. dans le 
sens d'une plus grande liberté de 
recherche, de contestation laissée aux 
intellectuels. Il note que les deux 
principaux théoriciens du parti, Louis 
Althusser et Roger Garaudy, admet
tent - après Henri Lefebvre - et 
chacun à leur façon, « la sclérose 
intellectuelle du marxisme » depuis 
un quart de siècle. 

Cependant, Alfred Grosser se de
mande si cet esprit de libre examen 
peut être étendu à !'U.R.S.S. (en dépit 
de l'article d'Aragon sur le procès 
Siniavski-Daniel) et 11 cite un article 
de Léon Blum qui date de 1945 et 
qui paraît encore plus vrai aujour
d'hui : « A l'heure présente, le Parti 
communiste Français ne se trouve 
plus ni directement ni indirectement, dans un état de dépendance organi
que ou hiérarchique vls-à-vi~ de 
l'Etat russe ... Le rapPOrt de depen-

dance hiérarchique est rompu, le 
rapport de dépendance matérielle, sl 
tant est qu'il existait, est rompu, mals 
li subsiste une dépendance d'ordre 
psychologique, d'ordre affectif qul 
tient à la fols de l'habitude et de la 
passion. Leur mobile n 'est pas l'obéis
sance, n'est pas l'intérét, mais la per
sévérance dans leur être et quelque 
chose qui ressemble à de l'amour. » 

C'est que le passé continue à peser 
sur l'attitude des communistes et sur 
celle des autres, ainsi que le montre 
bien le dialogue idéologique amorcé 
avec la S.F.I.O.... « En effet, s'll 
ne peut y avoir dialogue avec les 
communistes sur ce passé, si le Parti 
communiste et ses historiens conti
nuent à considérer certaines vérités 
comme sacrilèges, c'est que le temps 
n 'est pas venu pour une coopération 
autre que conjoncturelle et provisoi
re ... » 

Esprit se préoccupe naturellement 
du dialogue avec les catholiques et de 
l'avertissement qui a été donné, à ce 
sujet. à Garandy. Au-delà de cet ava
tar, il faut se demander si la thése · 
du P.C.F. sur la possibilité de cons
truire Je socialisme « avec plusieurs 
partis qui ne soient pas des satellites 
.artificiels• de l'un d'entre eux » 
(Garaucly clixi-t), implique bien 
l'abandon de la « dictature du prolé
tariat ,,, la reconnaissance des droits 
de l'opposition, fût-elle bourgeoise. 

Mériter le pouvoir 
Toutefois, le meilleur article con

tenu clans le numéro d'Esp1•it est 
celui de Robert Fossaert sur le pro
gramme économique. Fossaert qui 
fut un brillant rapporteur au collo
que de Grenoble, reconn3it tout 
d'abord les innovations que com
porte ce programme : l'abandon à 
peu près total de la « paupérisation 
absolue », la réhabilitation de la pro
duct~vit1, l'accent mis sur l'expansion. 
l~ developpement industriel, 1'expan
s1011, enfm la planification démocra
tique préconisée au même titre 4ue 
les nationalisations. 

Mais il y a aussi, dans ce pro
gramme, des silences, des lacunes de 
taille : rien sur l'aide au t iers monde 
rien sur l'Europe, rien sur les recon~ 
versions nécessaires qui sont. la con
séquence de l'exp3.nsion prônée par 
ailleurs. Et· surtout, comme on l'a 
montré également ici, « Je proaram
me économique du P.C. n'est pas 
crédible », faute d'un étalement dans 
le temps des mesures préconisées. 
faute d'un calendrier. A moins qu'on 
ne veuille déclencher l'inflation et 
r amener la droite au pouvoir ! ... 

Et pourtan t ce n'est pas ce que 
veut le Parti communiste. Robert 
Fossae1·t à raisoo de mettre en 
doute l'affirmation de Servan
Schreiber selon laquelle les commu
nistes « n 'ont pas encore l'intention 
de participer sérieusement à une ma
jorité de gouvernement ~- Mais il a 
ra~son d'ajouter : « Je crains qu'il ne 
soit plus exact de dire que par l'effet 
de leur histoire, ou de le~rs contra
dictions internes, ou de l'insuffisante 
force . compé_titive de l'autre gauche à 
leur e~ard, ils n'ont pas encore aper
çu clairement ce que cela signifiait 
en 1966 . ou plus tard, que prendré 
le pouvoir. Il leur reste à découvrir 
quelques aspects essentiels du monde 
économique réel oit ils vivent - et 
nous avec eux ; à découvrir, par 
exempie, la portée des échanges in
ternationaux actuels, le rôle de la 
m_onnale ou la force du courant euro
peen. l) 

Car le véritable problème pour la 
gauche, y compris les communistes 
est de mériter le pouvoir. <r. Le pou~ 
voir est à droite, c'est dans l'ordre 

DISQUES 

des choses. Cet ordre des choses en
gendre - et engendrera pour de 
longues années encore - plus de 
satisfactions et d'anesthésiants que 
de rancunes, pour la grande masse 
des Français. La gauche ne peut mé
riter le pouvoir que si elle rend sen
sible à 1::i majorité la supériorité éco
nomieiue, politique et morale de ses 
projets et, si possible, de ses hommes, 
et si elle rend manifeste, toujours 
pour la majorité, Je fait que ces pro
jets supérieurs ne peuvent être mis 
en oeuvre par les « modernistes » du 
parti de l'ordre. » 

Sinon, faute de se rénover, les 
vieilles gauches seront submergées 
par l'américanisation en co!Jrs. Cette 
dernière a pourtant beaucoup moins 
nui au Parti Communiste Français 
que le prevoyait une certaine gauche 
<< moderniste ~ (non P.S.U.l. C'est ce 
que reconnait G. Lavau qui souligne, 
en conclusion de l'enqu-i!te d'Esprit, 
~' . la santé des communistes », parle 
dune renaissance, d'un rajeunisse
ment du parti. 
. « Même sur Je plan des tactiques 
electorales, écrit La:vau, celui-ci ne 
semble pas prêt à retomber dans 
~•e.rreur (qu'il n'a pas su toujours 
eviter en 1962 et aux municipales de 
1965) de favoriser des personnalités 
du centre.:droite sou.s prétexte de 
fa!re échec aux candidats du ( pou
v01r personnel. > Ce redressement 
1;st-il lié au refus d'un « poujadisme· 

' electoral systématique' » qui accule
rait les communistes « à n'avoir plus 
pour alliés que quelques éléments très 
sclérosés et très opportunistes du 
reste de la gauche > et qui c ferait 
le jeu du gaullisme ou d'un centre 
novate~r » ? Il est encore trop tôt 
pour rependre, <r. le poujadisme èe 
gauche » tcomme dirait Serge Mal
let) demeurant une première tenta
tion du P.C. 

La deuxième tentation pourrait être 
« un durci~sement révolutionnaire :i, 

dans un sens « chinois », ce que le 
contexte occidental et la fidélité à 
l'U.R.S.S. rendent improbable. 

Reste une troisième vole que Lavau 
qualifie lui-même, non sans ironie 
de « social-démocrate ». Non sans 
ironie, car il se trouve c:ue le même 
Georges Lavau explique dans Le 
Monde diplomaLique l'échec de cette 
?ocial-~émocratie telle qu'elle est 
rncarnee en Fr~.nce par la S.F.I.O. : 
« Même lorsqu'il participe à un gou
vernement de coalition disait la mo
tion majoritaire au congrès ordinaire 
de 1949, le parti ne confond sa doc
trine et son idéal, avec la poli
tique .. gouve_rnementale. l) Oui, les 
congres reviennent périodiquement 
rappeler que le parti à une encaisse: 
la doctrine et l'idéal, mais on ne la 
met pas en circulation pour l'action 
parlementaire et gouvernementale. A 
ce compte. l'encaisse ne fructifie pas · 
et peut-être le métal n'a -t-U plus 
c~_urs ?. Certes, Il n'est pas facile de 
re1mag111er un socialisme pour le 
type de sociétés industrielles occiden
tales de la deuxième moitié du 
XX' siècle. D'autres partis socialistes 
chez nos voisins, s'y sont aventurés' 
av~c plus ou moins de bonheur. Ceux 
qui, en France, l'on essayé n'ont pu 
le faire que dans les marges ou en 
dehors du parti socialiste. Mals le 
parti collectionne les présidences de 
Conseils généraux. :, 

On ret rouve là le divorce fonda
mental, antimarxiste entre la pensée 
et l'action. Les partis tradillonnels ne 
pourront le surmonter que par un 
grand effort de rénovation, condition 
de l'unité de la gauche et de sa, vic
toire. 

Maurice Combes. 

(1) « F.sprlt ». d 'ootobre 1066 : Quœtoo.ns 
au Parti communiste. - a F. 

. Nous si~nalons aujourd'hui quelques-uns des meilleurs disques 
recents des 1eunes maisons d'édition françaises. 

• FAURE. - Mélodies pa r Bernard 
Kru:rssen (Valois, MB, 765). 

Depuis que les spécialistes alle
mand~ d'! lied nous ont prouvé qu'on 
P,ouvai~ etre viril sans brutalite, on 
s l~qulete de savoir sl les délicates 
articulations des mélodies françaises 
resteront perceptibles à des auditeurs 
<:}ont la sensibilité s'est peut-être 
emo~1~sée, mais qui ont vite fait de 
quah;fler de fade ce qu'i.u~:·efois on 
tenait pour exquis. Duparc et Fauré 
peuvent vite sembler mièvres· et à 
p~rt ~ouzay, combien de cha'nteurs 
n on~-11~ pas confondu maniérisme et 
subtilité. 

B. Kruysen est immédiatement 
dans le ton, bon chanteur sobre et 
vrai musicien, possédant 1é sens :Ir& 
contrastes. Fauré revit par lul elaÏr 
et mystérieux, fort et pudique.' 

• BACH. - Deux préludes et fu
gues, sept chorals (Harmonia-Mundi 
HMO 30 565). ' 

Ce dix-huitième disque de l'inté
grale d:orgue confirme le talent d'un 
lnterprete qu'on peut situer tout près 
de Marie-Claire Allain et de Walcha 
Nous regretterons cependant qué 
Lionel Rogg n'\üt pns cru bon, comme 
notre compatnote, de varier ses Jns
trumcnls en fonction du caractère 
des œuvres. Les préludes. les chorals 
ou les _sona_te_s demandent à l'orgue 
une d1_~ers1te de qualités que le 
Grossmu!}ster de Zürich, ne possède 
pas entlerement. C'est ma seule ré:. 
serve deyant une édition rcmarqud
ble et s01gneusement gravée. 

B. Sizalre. 
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TRI BUNE 
• SOCIALISTE -

.Dlimi Il cher Q 

paie 

' G 

\/0 proces Barka 

rSSAN II a obtenu la suspen-

1 sion du procès Ben Barka. 11 
- a a.insi empêché de justesse la 

condamnation d'Oufkir par contu
mace aux travaux forcés à perpétui
té, qui eût inconte:,tablement été 
prononcée jeudi dernier si le coup de 
théâtre ne s'était p::ts produit. 

Ce résultat provisoire, le roi du 
Maroc le pa ie cher en envoyant 
Ahmed Dlimi à la Sante. Au point 
où en éta ient les choses le 18 octobre, 
c'était pour lui la seule solution lui 
permettant d'6viter la r up ture des 
relat,ons diplomatiques a vec la Fran
ce, à laquelle il aura it dû proc~cler 
à l'~nnonr e cle la conclamnation cte 
son ministre. 

Or. la rupture a vec Paris signif iait 
l'asphyxie immédiate de r économ:e 
ma rocaine, encore bran cl1ée sur la 
France. 

Pour y échapper, Hassan Il était 
prêt à tout , sauf à r évoquer Oufklr, 

· au moins pendant le procès, ce qu: 
lui eût fait perdre la lace, tRnt v,s
à -vis Cie la France que du peuple 
m arocain . I l avaiL ten té ci·a borc! 
d 'obtenir le renvoi du j ugement des 
contumaces en sollicii:1.n t les bons 
ofîice:; d'Hus ·ein de jordanie et d<: 
Léopolcl Sedar Senghor . De Gaullt: 
opposa à run et à l'autre nne fin 
de non-reccYoi r . 

Des lors. 11 ne restait plus, comme 
seule rc.s.;ourc:e au so,1verain ma ro
cain , que l'intcrvcn1-ion direcLe dan.; 
la procédure j udici:üre. 

CeLte ~ ventnaliV} av:c1,it s::ins don te 
l'té env,.,:nec à l'occ::.sion du voyage 
effec tué ::u.1 Maroc par Tixier- V1r;n::rn
cour à J:1 veil le du procPs c·est. en 
effet, s2ul.:me1it n. son reLOur de Rn·· 
baL que l':1v0:::at •le l'O A.S., qui cle
pnis dt:3 nw:s ,1n11onr,ait s::m 0nLrec 
clans l'affaire Ben Eark:1., fut soud::iin 
choisi comme troi •;iQme ctUen,e ur l)ai· 
Lopez. 

Tout an lonJ du proces, Tixier
Vignancour annon(·a sans ce.0 se des 
r évélations sensationnelles, qui se 
faisa ient beaucoup a ttendre. Il d ~
clal'a not<tmment à une agence de 
presse ma rocaine que Ben Barka 
éta it mort avant l'arrivée d'Oufkir 
et cle Dlimi à Fontenay-le-Vicomte, 
thèse d'ailleurs susceptible cle nuire 
à son clien t, ca r, da ns cet t e hypoth è
se, la princ;pa le responsabili té de la 
mort de Ben Barka pèserait sur 
Lopez. 

Mais ces rodomontades cle Tixier
Vignancour ne furent pas prises au 
sérieux, ca r a ucun fai t ne venait les 
étayer. 

Certes, dans les derniers jours du 
procès, cette nouvelle version , qui 
n 'avait j amais été avancée par au
cun des accu~és, fut soudain confir
mée par une: lettre du trua nd en 
fuite Le Ny, poske de Madrid e t par 
les étranges et tardives « révéla
tions » de l'introuvable Naccrdine 
Challal. « La manœuvre éta it cousue 
cle fil blanc "· déclara le président 
Perez qui, à ce moment, recueillit 
l'adhésion sans ré.;er ve de la partie 
civile. · 

Il en fallait vraiment davantage 
pour obtenir de la Cour d'assises un 
supplément d'information. Aussi 
Hassan II se résolut-il in extremis 
à sacrifier le troisiéme personnage du 
Royaume, le bras droit d'Oufkir, 
Ahmed Dlimi, directeur de la Sûreté, 
principal artisan de la répression la 
plus brutale contre les démocrates 
marocains. 

Il Y a à ce geste un précèdent his
torique évoqué à l'audience par 
M• Butin : le soudain départ pour 
l 'Angleterre, en février 1941 du chef 
nazi Rudolph Hess, qui te~ta alors 
vainement d'obtenir de Winston 
Churchill l'arrêt des hostllités. Cela 
ne lui a guère réussi : il est aujour
d'hui le dernier des dir:geants nazis 

qui demeure détenu à la prison de 
Spandau. . . 

Dlimi se constituant pnsonmer, ie 
renvoi du procès pouvait-il être èvi

. té ? Difficilement, ca1, il est d'usage 
qu'un accusé soit entendu à l'instruc
t ion en présence cle son avocat et 
confronté par le juge d'instruction 
avec les aut res inculpés, avant d'être 
j ugé publiquement par la Cour d 'as 
s ises. 

Dérorrer à cet te pra tique et faire 
entend;e Diimi pa r la Cour d'assises 
dès son a rrestation lui eût permis 
d'invoquer la violation , à son encon
t re, des garan t!es da la défense. La 
c our et les jures n'aura,ent certai
n ement pas admis i:on plus de sta 
tuer sur le sort des a u tres accuses 
sans avoi r en:enclu l 'un des inspira

·t eurs et , ;;ans nul cloute, des pr m 
cipaux a rtisans du crime. Le d érou-
lemen t normrd de la justice imposait 
donc le renYOi. 

ET MAINTENANT? 
QLie va - t-11 se J)'.\~3el' a.)sonn ais? 

Il est à pe,: prcs cer t::tin que la Cour 
cle cass::it\on ,·.:i rcje,<!r les pourvois 
crOul kil e l de 0:1111 ., qui son t de 
pot.rVll.i c1c tou'. ;i)ITTlen:eat iuridique. 

La CO!l\'CliLH .l ,i nrliCi'.\il'C Jranco
:Jiêtrol',\,UC nïni:.crcl:t ,111cl:nemen t ,; 
la jn.3~1.ce ir:-. t:\·:;,se cl0 juger des 
hom1,1rJ ::r~-r.;e:; ,t·a•:oir COJ?1inis :les 
n·:mes sur 12 tr rritoE·e fr:'tnc:üs . 
<~haq1~e ·0'.'. r, tl,,:-, rJiir .. ines de Maro-
c ... air.s. au rr1ê:fl~ ·; i.;i!·.!·e· Que-·~aâ1~·:i·c$-
éLr ... m ;;ers. ~ont ju6 ,.s 011 !<'rance pour 
y avoir com11,ts des infradi0ns. 

I l esc s~nlement. prévu q1:e, si des 
i\'Jn;·oc'.l!Hs, po11!'stüv is en Fr::in ce, on t 
lrouvé :·cflli,;e da tis lem pays cl'ori 
ginè. le .i\:.i:oc ne le~ extrade p::i.s. 
aucun pay., an ;·.1 onde n'extradant 
:,es p10p:·c., 1::i tiot;;,:.ux. 

En c· e C'rtS, l.t France a Je cllO!X 
enLrc les jugc: r P 'F drlauL en Fra nce 
011 clc111n11der au i\lnroc de les juger, 
mai.:; e lle n·c.,l pa:; Len uc cl'appliquer 
cet te derniérc solution qui, dans l'a f
f aire Be:1 Darka, eüL etc- M riso:re, 
car jamais la j ustice d'Hassan II 
11·a uraiL condam né le min istre de 
l'Intérieur et le d irecteur de la Sûre
t é marocains. 

Une fois son pourvoi r ejeté par la 
Cour de cassat ion, Dlimi, un des ra
r es hommes qui savent t oute la vérite 
sur le sort de Ben Barka, pa rlera 
t-il ? 

Ici, nous nous trouvons en présence 
de trois hypothèses : 

1° - Dlimi refuse cle r épondre à 
tout interrogatoire, continuant, mal
gré l'arrêt cle la Cour cle cassation, 
à contester la compétence de la jus
tice françaLse, afin de n 'avoir pas à 
s'expliquer sur son rôle clans l'enlè
vement et l'assassinat de Ben Ba rka. 
Dans ce cas, le procès pourrait re
prendre très rapidement, , n'était Je 
désir clu gouvernement francais de 
ne pas voir l'affaire Ben BaÎ·ka a u 
premier plan cle l'actua lité pendant 
la campagne électora le. 

2" - Dlimi s ·explique et plaide 
non coupa ble, rnprenant la thèse 
ébauchée par Tixler - Vignancour, 
mais alors il se trouve en pleine con
tradiction avec Lopez, client de 
Tixier-Vignancour, dont les déclara
tions constituent l'un des éléments 
de l'accusaLion pesant su r lui. Il est 
vrai que Lopez n'est pas à une va
riat'ion près, mals, en changeant 11ne 
·fois de plus de thèse, Lopez aggravera 
son propre cas, et il semble qu'il en 
ait conscience. 

3° - Dlimi dit la vérité et recon
nait sa propre participat ion au crime 
et celle cl'Oufkir. Cette dernière 
éventualité a fort peu lie chance de 
se produire.· 

Une autre question se pose : Dlimt, 
pour se· venger du gouvernement 
français qui le maintiendra en pri-

son, donnera-t-il le no~ de ses com
plices français encor~ inconnus, 

, -comme par exemple celui du corres
pondant du commissairq Chtouki au 
ministére de l'Intérieuri français . 

De toute manière, on a été trop 
loin dans l'examen public de l'affaire 
Ben Barka pour pouvoir ! l'étouffer. Il 
res te d'ailleurs quatre I accusés en 
prison et trois en liber~è provisoire, . 
sur le sort desquels il est indispen
sable de statuer . Tôt ou tard, le pro
cès reprendra donc devànt de nou
veaux jurés et il faudra) en tendre a 
nouveau les accusés et it,ous les té-
moins - · \ 

Il est probable que Dlimi sera 
alors condamné à une l9urcle peine, 
mais son geste aura renardé l'issue 
clu procès e t peut-être\ permis à 
Hassan II cle se déba rrasser cl'Oufkir 
avant le verdict final. '\ 

La con damnation cle ce der nier par 
contumace, à un moment où ii ne 
sera plus ministr e, n 'a ura plus de 
r épercussio-.1 sur les relat ions fra nco
m aroca ines._ On compencl · que Dlimi 
a it r eçu de l'avancement, le jour de 
son dépar t pour Paris et que le roi 
du Niaroc ait mis en congé son mi
n istre de l'Information pour lui per
m ettr e de ven ir à Pa ris assu rer la 
cléfensi:: de celui qui, d e tous les pré 
sen ts, ser a l'accusé N" 1 lorsque re
prendron t les clébats c!e la Cour d'as
sises. 

-PREM·IER IU.AN 
DU PROCE·S 

Profitons de cet en tracte pou r 
dresser le bilan cle ce t. te première 
partie du procès. Il n'est pas t rès 
brill a nt , mais pas non plus en t ière
ment nè!;atif. 

Les déba ts ont été assez conf us : 
clix-scpt procès a u moins s ·en cremë
laient : celui des six accus.'.>s pré~ 
sent, : celui des sept accusés en 
fuite , · celui de Flgon, avec toutes les 
questions posées pa r sa mort surve
nue dans d'étranges conditions ; ce
lui de la police marocaine ; celui de 
la police française ; celui du S.D.E. 
C.E. - et l'on passa sans cesse de 
l' un à l'autre, à cette réserve prés 
que le président se refusait constam
ment à voir aborder tout ce qui tou
chait à la politique marocaine. 

Dans cette affaire, où le leader de 
l'opposition marocaine avait été en
levé à l'instigation du ministre de 
l'Int érieur marocain pour des m otifs 
touchant directement à la politique 
marocaine, toutes les questions de la 
part ie civile furent écartées par lri. 
phrase rituelle : « La question se sera 
pas posée. i> Après ce premier filtrage, 
trop de questions effectivement po
sées demeurèrent sans l'éponse, les 
témoins se retranchan t derrière trop 
de secrets : secret de la police, se
cret de la Défen se nationale, secret 
diplomatique, secret d'Etat pur et 
s imple. 

Malgré ces nombreux verrous, pas 
mal de choses ont pu être di tes, qui 
ont permis de déterminer un certa in 
nombre de responsabilités marocaines 
et françaises. 

Il est hors de doute que le crjme 
a été voulu, conçu, organisé et en 
partie. exécuté par Oufkir, Dlimi et 
quelques autres policiers marocains , 
dont Chtoul<i et Achachi. Dès Je mois 
de mai 1965, Oufkir avait décidé cte 
« récupérer Ben Barka par des 
moyens non orthodoxes ~. selon l'ex
pression qui figure clans une note du 
S.D.E.C.E. . 

Lopez, en r ecrutant Souchon et 
Voitot et en faisant conduire Ben 
Barka chez Bouchesèche, élément 
marquant de la pègre, a agi selon les 
directives de Chtouki, envoyé de 
Dlimi. 

Aux dires de Figon, d ès son arrivée 
à Paris le 30 octobre, Dlimi a mani
festé le désir de liquider Ben Barka 
immédiatement et de l'enterrer dans 
un bois. 

Ben Ba rka, aux mains d 'Ou!kir et 
de Dlimi, en territoire français, ne 
pouvait d'ailleurs qu'être abattu par 
eux, car, vivant, il aurait parlé et 
les aurait d ~noncés. N'oublions pas 
non plus que, prévenu par Lopez de 
la ré ussite de l'enlèvement de Ben 
Barka, Oufkir, avant de prendre 
l'avion pour venir s'emparer de Ben 
Barka, s'est rendu chez Hassan II. 

LES RESPONSABILITES 
FRANÇAISÉS 

Si, pour ce qui est d u rôle des 
Marocains, tout est clair,' du côté 
frança is, t out e la lumière n'est pas 
faite . On ignore toujours qui a donné 
à Souchon le coup de téléph one des
t in é à le convaincre d'obéir à Louez. 
Souchon l'a a tt ribué à M. Aubert, 
tout en donnant de la voix de son 
interlocuteur une d escript ion con
traire à celle du directeur du cabinet 
cle M. Frey. Le nom du correspon
dant c\e Cht ouki a u ministère de 
l'Intérieur demeure inconnu, de 
même que celui du premier informa
teu r du commissaire Ca ille. Les cir
constances de la non-arrestation, 
puis de la mort violente de Figon 
clemeuren t obscures. 

Le rôle de Lemarchancl 11'a pas été 
clairement déterminé : la thèse de 
Lapez et de ses dé fenseurs, selon la
quelle il aurait organisé l'enlèvement 
de Ben Barka , pa rait absurde, par 
contre, il semble . probable que son 
a mi Figon l'ait ten u a u courant de 
ses proj ets avant le crime, il est 
m ême certain que le député- U.N.R. 
a protégé Figon et empêché son ar
restation en novembre et décembre, 
puis que Figon, se sentant traqué en 
janvier, s 'en est pris violemment à 
son ancien protect eur l'accusant de 
l'avoir trompé. 

Les charges qui pèsent sur Leroy
Finville sont lourd es, mais elles 
n'exonèrent pas cle toute responsa
bilit-é les se1:vices du S.D.E.C.E. qui 
n 'ont nullement ut ilisé les rapports, 
certes bien incomplets, qu'il leur avait 
envoyés sur les projets criminels 
d 'Oufkir et de Dlimi à l'encontre de 
Ben Ba rka. Les témoins appartenant 
au S.D.E.C.E. ont d'ailleurs, à une 
seule exception près, frappé tous les 
auditeurs par leur incompétence ma
nifeste : les personnages cle James 
Bond ont vraiment plus de classe 
que ces p etits bureaucrates. 

Les aveux de Souchon et Voitot 
ont été cachés au juge d'instruction 
du 3 novembre a u 12 novembre. 

Enfin, et ceci n'est pas s ubalterne 
li a été déclaré à l'audience par 
notre ami Pierre S tibbe que le 3 no
vembre au soir, M. Roger Frey con
naissait- parfaitement toutes les char
ges pesant sur Oufkir, Dlimi et Acha
chi, qu'il a pris la responsabilité de 
les laisser quitter librement le terri
toire français le 4 novembre sans les 
inq~liét~r le moins . du -monde et que, 
déhbérement, la police n'a Informé 
les autorl-tés judiciaires du rôle des 
dirigeants marocains que le 5 novem
bre lorsqu'il était trop tard pour 
prendre la moindre mesure à leur en
contre. 

De toutes ces carences de toutes 
ces complaisances, un ministre en 
régime cl~mocratlque, a urait été 'tenu 
p~n~r politiquement responsable. En 
reg1me gaulliste, 11 a été confirmé 
dans ses fonctions par le chef de 
l'_Etat au lendemain de l'élection pré
s1dentielle. 

Alain Poliard. 
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